
L’Algérie a appelé, jeudi
depuis New York, par la
voix de son représentant

permanent adjoint auprès
des Nations unies, Toufik

Laid Koudri, au renforcement
«substantiel » de la diploma-
tie préventive en vue d'apai-
ser les tensions croissantes et
d'empêcher les conflits avant

leur déclenchement.

D ans son allocution lors d'un briefing au
Conseil de sécurité consacré à la coopé-
ration entre l'ONU et l'Organisation de

la coopération islamique (OCI), Koudri a souli-
gné que les défis multiples et complexes aux-
quels sont confrontées la paix et la sécurité
internationales dans le monde actuel « nécessi-
tent une coopération plus profonde et plus stra-
tégique », plaidant pour « le renforcement sub-
stantiel des capacités en matière de diplomatie
préventive afin d'apaiser les tensions crois-
santes et d'empêcher les conflits avant leur
éclatement, notamment dans les pays en déve-
loppement, où les répercussions sont souvent
dévastatrices  ». Dans ce cadre, le diplomate
algérien a précisé que les capacités de l'OCI en
matière de médiation régionale «  constituent
un atout précieux dont il convient de tirer profit
pleinement  », appelant à «  une coopération
accrue dans les domaines de la lutte contre le
terrorisme, du maintien de la paix et de la
consolidation de la paix post-conflit, des
domaines où les besoins sont pressants (...) ». Il

a indiqué que l'Algérie, en tant que membre
engagé au sein de l'OCI «  attache une grande
importance au partenariat entre l'ONU et l'OCI
qui partagent un engagement commun envers
les principes et les objectifs de la Charte des
Nations unies ». Koudri a également relevé que
parmi les domaines jugés essentiels par l'Algé-
rie pour faire avancer ce partenariat fondamen-
tal, figure « la valeur stratégique de la coopéra-
tion » entre les deux organisations. 

« Le DiALogue iNTercuLTureL eT
iNTerreLigieux ; uNe NécessiTé »

Affirmant que l'Algérie considère la promo-
tion du dialogue et de la tolérance comme un
axe central du renforcement du partenariat

entre les deux organisations, le représentant
permanent adjoint de l'Algérie auprès de l'ONU
a rappelé que l'OCI a été fondée en 1966, en
réaction directe à l'attaque ayant provoqué l'in-
cendie ravageur de la Mosquée Al-Aqsa, un acte
qui n'était pas isolé, mais une agression provo-
catrice contre l'un des lieux les plus sacrés. Et
d'ajouter: « Il est profondément regrettable que
des décennies plus tard, les Palestiniens, quelles
que soient leurs confessions, continuent de
faire face à la haine, à la discrimination et à la
privation systématique de leurs droits fonda-
mentaux  », réitérant l'appel de l'Algérie en
faveur du «  respect total de leurs droits inalié-
nables, notamment leur droit à établir un Etat et
à vivre dans la dignité, la liberté et la sécurité ».
Dans le même contexte, il a affirmé que « dans
notre monde interdépendant, la promotion du
dialogue interculturel et interreligieux n'est
plus une option, mais une nécessité, soulignant
que l'OCI et l'ONU « sont des alliés naturels en la
matière ».

Ania N.
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Q ue ce soit l’Élysée, Matignon ou le Quai d’Or-
say, personne ne sait comment faire face au
déséquilibre mental dont souffre leur

ministre de l’Intérieur, Bruno Retailleau. Est-il encore
capable d’entendre raison ? Sinon faut-il lui passer la
camisole de force et l’interner  ? Le chef de l’État,
Emmanuel Macron, a renoncé à le recevoir dans son
bureau. Il a chargé François Bayrou, le Premier
ministre et de le prendre en charge. Ne pensez pas
que nous exagérons dans nos propos en disant que
Retailleau, le ministre de l’Intérieur français, travaille
du chapeau. Il multiplie des décisions qui se retour-
nent contre son pays. Il n’a pas l’air de comprendre
ce qu’est la réciprocité et les conséquences qu’elle
entraine pour la France. Dans les premiers signes de
sa pathologie tout le monde a cru qu’il s’agissait
d’une crise aiguë de racisme qu’il exprimait. Mais ses
dernières décisions ne laissent aucun doute sur son
état mental. Entre railler son président de la Répu-
blique pour son « en même temps » (être de droite et
de gauche à la fois) ou l’enterrer, en 2027, avec son «

macronisme  », alors qu’il fait partie de son gouvernement,
les symptômes sont là. Ou d’aller braconner chez son voisin
des affaires étrangères, Jean Noël Barrot, et ordonner de ne
plus reconnaître les passeports algériens. Quelques jours
après, il récidive en interdisant aux représentants diploma-
tiques algériens de prendre possession de leur courrier
diplomatique dans les aéroports français. Retailleau est en
plein délire. La réaction de l’Algérie ne s’est pas fait attendre.
Elle annonce sa décision « d’appliquer avec rigueur et sans
délai, le principe de la réciprocité. Elle se réserve, également,
le droit de recourir à toutes les voies légales appropriées, y
compris la saisine des Nations unies, afin de faire valoir ses
droits et d’assurer la protection de sa mission diplomatique

en France ». Des Français risquent de voir leurs passeports
non reconnus en Algérie. Les diplomates français en poste
en Algérie risquent de se retrouver sans leur valise diploma-
tique. Voilà le travail d’un ministre qui, clandestinement, a
donné des instructions relevant d’un autre ministre. Lequel
collègue a encaissé le coup en silence. Certainement pour
ne pas exposer le désordre de son pays devant le monde
entier. Reste le Premier ministre, François Bayrou, qui a reçu,
jeudi dernier, Retailleau, pour essayer de le ramener à la rai-
son et lui faire promettre de ne plus récidiver, dans l’intérêt
de la France. Rien n’a filtré de cette rencontre. Aucun média
français n’a donné, en son temps, la moindre information sur
cette rencontre. La pensée unique dans toute sa splendeur.
Ce n’est qu’hier à la mi-journée, que Retailleau s’est contenté
d’un « je m’en suis sorti ». Parole d’un dérangé. C’est Macron
qui a « allumé le contre-feu » avec son ancienne décision de
reconnaitre l’État de Palestine. En…septembre prochain.
Une aubaine pour les médias de l’hexagone qui se sont jetés
sur « l’os » pour zapper les frasques de leur ministre devenu
fou ! 
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RETOUR SUR LA VISITE DU PRÉSIDENT TEBBOUNE EN ITALIE  

EMPÊCHEMENT DES AGENTS DE NOTRE AMBASSADE EN FRANCE
D’ACCÉDER AUX ZONES RÉGLEMENTÉES DES AÉROPORTS PARISIENS

L’Algérie applique 
la réciprocité
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Le président de la république, M. Abdelmadjid
Tebboune, a rencontré, jeudi dernier, à l'état de la

cité du Vatican, sa sainteté le pape Léon xiV.

Grand malaise à Paris 

DÉCÈS DU JOURNALISTE 
NACER TIR 
La DG de la 
Communication à la
Présidence présente
ses condoléances
L a Direction générale de la Communica-

tion à la présidence de la République a
présenté ses sincères condoléances et sa pro-
fonde compassion à la famille du journaliste
de la Radio nationale, Nacer Tir décédé, hier,
à l'âge de 58 ans. "La Direction générale de la
Communication à la présidence de la Répu-
blique adresse ses condoléances les plus
attristées et ses sincères sentiments de com-
passion à la famille du journaliste de la Chaî-
ne II, feu Nacer Tir, qui fut l'un des piliers de
la chaîne d'expression amazighe", lit-on dans
le message de condoléances. "En cette dou-
loureuse circonstance qui affecte l'ensemble
de la corporation médiatique, nous prions
Allah Tout-Puissant d'entourer le défunt de
Sa sainte miséricorde, de l'accueillir en Son
vaste paradis, et de prêter à ses proches
patience et réconfort. À Dieu nous apparte-
nons et à Lui nous retournons", ajoute la
même source. Pour sa part, le ministre de la
Communication, Mohamed Meziane, a pré-
senté, ses sincères condoléances et exprimé
sa profonde compassion à la famille et aux
collègues du journaliste de la Chaîne II de la
Radio algérienne, Nacer Tir, décédé ce ven-
dredi à l'âge de 58 ans. "C'est avec une gran-
de tristesse et une profonde affliction que le
ministre de la Communication, Mohamed
Meziane a appris le décès du journaliste de la
Chaîne II, Nacer Tir, décédé ce vendredi à
l'âge de 58 ans des suites d'une longue mala-
die", lit-on dans le message de condoléances.
Le défunt était connu pour son dévouement
au travail et son grand professionnalisme. Il
était respecté et apprécié de ses collègues et
de tous ceux qui le connaissaient. Le défunt a
eu une carrière professionnelle riche de 32
ans, au cours de laquelle il a occupé plusieurs
postes et contribué avec professionnalisme à
l'enrichissement du travail radiophonique en
langue amazighe. En cette douloureuse cir-
constance, le ministre de la Communication,
présente "ses sincères condoléances et expri-
me sa profonde sympathie à la famille du
défunt et à toute la famille médiatique de la
radio nationale, priant Dieu Tout-Puissant de
lui accorder Sa sainte miséricorde et de prê-
ter à ses proches réconfort et patience".

R. N.

LUTTE CONTRE LES INCENDIES DE FORÊTS
10 avions mobilisés à Bordj Bou Arréridj

P as moins de 10 avions de lutte contre les incendies ont été déployés pour éteindre un feu qui
s’est déclaré mercredi dans la zone d’El Kariou, dans la commune de Theniet En-Nasr (Bordj

Bou Arréridj), selon le responsable de l'information de la direction de la Protection civile, le lieute-
nant-colonel Ali Dahmane Rabah. Le même officier a précisé que les 10 avions en question, appar-
tenant à la Protection civile, dépêchés depuis Béjaïa, Annaba et Jijel, ont permis d'éteindre plu-
sieurs foyers d’incendies, en mettant à contribution les colonnes mobiles de Bordj Bou Arréridj,
Béjaïa et de M’sila, appuyés par des éléments de la Protection civile venus de Bouira et de Sétif.
Un centre de commandement opérationnel a été mis en place pour coordonner l’activité de lutte
des différentes unités, assistées d’éléments de l’Armée nationale populaire (ANP) et de citoyens
qui ont contribué à l'évacuation des habitants des villages situés dans le voisinage du sinistre.
Selon le lieutenant-colonel Ali Dahmane Rabah, les évacuations ont été effectuées avec succès et
aucune perte humaine n'a été déplorée. A. N. 

w AU SERVICE DES INTÉRÊTS MUTUELS
L’Italie, partenaire essentiel
et sérieux 

w CHEZ LE PAPE AU VATICAN 
Le vrai sens du dialogue
interreligieux 

LIRE EN PAGES 2 & 3

Toufik Laid Koudri, représentant permanent adjoint
de l’Algérie auprès des Nations unies

POUR AVOIR PRÊCHÉ LA VÉRITÉ 
Le mufti général d’El-Qods arrêté

par les forces d’occupation 
L es forces d’occupation israéliennes ont procédé hier à l’arrestation du mufti général d’El-

Qods et des territoires palestiniens, ainsi qu’imam et prédicateur de la mosquée Al-Aqsa,
le cheikh Mohammed Hussein. Ce dernier a été interpellé dans les cours de la mosquée

sacrée, peu après avoir prononcé son prêche du vendredi, avant d’être conduit de force à la
porte des Maghrébins, dans la partie ouest du site religieux.

L’information a été confirmée par la Direction des Waqfs islamiques à El-Qods, qui a dénon-
cé une nouvelle escalade visant les symboles religieux musulmans dans la ville sainte occupée.
Les images diffusées montrent le cheikh Hussein entouré par des policiers israéliens et traîné
hors des lieux saints, suscitant une vague d’indignation dans les milieux religieux et populaires
palestiniens. Peu après cette arrestation, la police israélienne a annoncé la libération du cheikh
Hussein, tout en lui imposant une interdiction d’accès à la mosquée Al-Aqsa jusqu’à dimanche
prochain, et en le convoquant pour un nouvel interrogatoire à la même date. Aucun chef d’ac-
cusation clair n’a été précisé à ce stade.Selon la Commission des affaires des détenus  et ex-
détenus palestiniens, il s’agit d’une manœuvre visant à intimider les figures religieuses et à res-
treindre leur liberté de culte et d’expression, notamment lorsqu’elles dénoncent les crimes de
l’occupation. Durant son prêche du vendredi, le cheikh Mohammed Hussein avait dénoncé
avec vigueur le silence international face aux crimes israéliens commis de Rafah, au sud de la
bande de Ghaza, jusqu’à Jénine, au nord de la Cisjordanie occupée. Ses mots ont visiblement
dérangé, au point de provoquer une réaction immédiate des autorités de l’occupation. Dans le
même contexte, les forces israéliennes ont empêché des fidèles bannis d’Al-Aqsa de prier
devant la porte des Lions (Bab al-Asbat), en les expulsant de force, accentuant le climat de
répression imposé à l’esplanade des Mosquées. Ce n’est pas la première fois qu’une telle arres-
tation vise une figure religieuse musulmane à El-Qods. En avril dernier, le prédicateur de la mos-
quée Al-Aqsa, cheikh Mohammed Salim, avait lui aussi été arrêté pour avoir évoqué la guerre à
Ghaza dans son sermon. Il avait été interdit d’entrée à la mosquée pour une semaine. Par
ailleurs, le cheikh Akrama Sabri, autre voix influente d’Al-Aqsa, a fait l’objet à plusieurs reprises
de détentions arbitraires et d’interdictions prolongées d’accès à la mosquée. Ces actes répres-
sifs interviennent alors que l’entité sioniste poursuit, avec le soutien direct des États-Unis, sa
guerre d’extermination contre la population palestinienne de Ghaza, commencée le 7 octobre
2023. Une guerre marquée par des massacres, des famines organisées, des destructions mas-
sives et un déplacement forcé de la population, en dépit des appels de la communauté inter-
nationale et des injonctions de la Cour internationale de justice à cesser les hostilités. Selon les
derniers chiffres des autorités sanitaires palestiniennes, cette guerre a causé plus de 203 000
morts et blessés, en majorité des enfants et des femmes, plus de 9 000 disparus, ainsi que des
centaines de milliers de déplacés vivant dans des conditions de famine extrême. L’arrestation
du cheikh Mohammed Hussein constitue un nouvel épisode d’une politique systématique
visant à faire taire toute voix qui refuse de se soumettre à l’occupation ou qui ose dénoncer l’in-
justice. Une atteinte flagrante au droit à la liberté religieuse et à la dignité humaine, dans un lieu
saint symbolique pour des millions de musulmans à travers le monde.

M. Seghilani 
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LE PRÉSIDENT TEBBOUNE AU VATICAN 

Le vrai sens du dialogue interreligieux
Le président

Abdelmadjid Tebboune,
en visite officielle en
Italie, a rencontré,

jeudi, à l'État de la Cité
du Vatican, Sa Sainteté

le pape Léon XIV. 

Àson arrivée il a été
accueilli par le Régent de
la Maison pontificale. Les

sources du Vatican indiquent
qu’après s’être entretenu avec le
pape Léon XIV, Abdelmajid Teb-
boune a échangé avec des
membres de la Secrétairerie
d’État, notamment à propos de
«l’importance du dialogue inter-
religieux et de la collaboration
culturelle dans la construction
de la paix et de la fraternité dans
le monde». Le président Teb-
boune a ensuite rencontré le
cardinal Pietro Parolin, Secrétai-
re d’État du Saint-Siège, accom-
pagné de Mgr Daniel Pacho,
Sous-Secrétaire pour le Secteur
multilatéral de la Section pour
les Relations avec les États et les
Organisations internationales.
«Au cours des entretiens cor-
diaux qui se sont déroulés à la
Secrétairerie d’État, l’importan-
ce des bonnes relations diplo-
matiques entre le Saint-Siège et
l’Algérie a été soulignée» précise
le communiqué de la Salle de
presse du Saint-Siège. Pour rap-
pel, en marge du sommet du G7
de juin 2024, organisé par l’Italie
dans les Pouilles, le président
Tebboune avait rencontré le
Pape François.

DISCIPLE DE SAINT
AUGUSTIN

Les observateurs rappellent
que le maître spirituel du pape

Léon XIV fût évêque d’Hippone,
Annaba aujourd’hui. Ils font
remarquer que très attaché à la
figure de Saint Augustin, le pape
Léon XIV nourrit le désir de visi-
ter Annaba, où se trouve la basi-
lique dédiée à l’évêque d’Hippo-
ne, ainsi que Souk Ahras, sa ville
natale. Les observateurs rappel-
lent le pape Léon XIV s’est  pré-
senté comme un « fils de Saint
Augustin » dans un message
adressé au président Tebboune
en mars dernier, exprimant son
souhait de se rendre en Algérie.
Ils notent que la visite papale
envisagée s’inscrit dans une
dynamique de reconnaissance
de l’héritage augustinien et du
rôle que peut jouer l’Algérie
comme trait d’union entre cul-
tures et religions.  À ce propos, il
y a un peu plus d’un mois, lors
de la plénière de la 2e Conféren-

ce parlementaire sur le dialogue
interreligieux, organisée à Rome
par l'Union interparlementaire
(UIP) et le Parlement italien, le
membre de l'Assemblée popu-
laire nationale (APN) Mohamed
Mechegueg a mis en avant "la
vision de l'Algérie puisée dans
son histoire séculaire et son
expérience pionnière en matiè-
re de tolérance religieuse, de
législation garantissant les liber-
tés et de défense des causes
justes dans le monde, la cause
palestinienne en tête". Il a souli-
gné que "l'Algérie a toujours été,
au fil des siècles, une terre de
tolérance et de rencontre des
religions", et a étayé son propos
en rappelant "l'existence de la
Basilique Saint-Augustin à
Annaba" et en évoquant "l'Émir
Abdelkader, qui a sauvé des
centaines de chrétiens et de

juifs à Damas, devenant ainsi un
symbole de la conscience
humaine et du droit internatio-
nal humanitaire".

L’APPEL À L’ARRÊT
DE L’AGRESSION SIONISTE

À GHAZA
Tout récemment, le Pape a

réitéré son appel à un arrêt
immédiat des attaques inces-
santes contre les civils à Ghaza. Il
a interpellé la communauté
internationale dans son
ensemble et a souhaité que soit
respecté le droit humanitaire,
rappelant l’interdiction notam-
ment des châtiments collectifs.
Des sources du Vatican ont fait
savoir que Mahmoud Abbas,
président de l’État de Palestine,
reconnu comme tel par le Saint-
Siège en 2015, a téléphone à
Léon XIV, il y a quelques jours,

au sujet de Ghaza et de la Cisjor-
danie, ceci peu après l’attaque
de la paroisse latine de l’enclave
palestinienne jeudi 17 juillet. Les
mêmes sources ont indiqué
qu’au cours de cette conversa-
tion téléphonique, le Pape a
renouvelé son appel «au plein
respect du droit international
humanitaire», soulignant l'obli-
gation de protéger les civils et
les lieux saints et «l'interdiction
de l'usage indiscriminé de la
force et du déplacement forcé
de la population». Compte tenu
de la situation humanitaire dra-
matique, l'urgence de porter
secours aux personnes les plus
exposées aux conséquences du
conflit et de permettre l'entrée
adéquate de l'aide humanitaire
a été soulignée. 

M. R.
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AU SERVICE DES INTÉRÊTS MUTUELS DES DEUX PAYS

L’Italie, partenaire essentiel et sérieux
de l’Algérie

En visite officielle en Italie, le président
Abdelmadjid Tebboune a qualifié ce
pays de "partenaire essentiel et

sérieux dans l'accompagnement de la
dynamique économique ambitieuse de
l'Algérie au service de leurs intérêts
mutuels". Le président de la République,
qui a coprésidé avec la présidente du
Conseil des ministres italien, Mme Giorgia
Meloni, la 5e session du Sommet intergou-
vernemental algéro-italien de haut niveau,
a souligné que sa visite dans ce pays consti-
tuait "un nouveau jalon dans l'édifice des
relations exemplaires entre l'Algérie et l'Ita-
lie" et "une étape importante dans le cadre
du travail et de la coordination continue
pour le renforcement et l'élargissement du
partenariat entre les deux pays amis". Il
s'est dit convaincu que les résultats de ce
sommet "ouvrent de larges perspectives au
partenariat stratégique et exemplaire entre
l'Algérie et l'Italie, reflétant véritablement la
profondeur des relations historiques et des
liens d'amitié enracinés entre les deux
pays". De son côté, Mme Meloni a déclaré
que le président Tebboune jouissait "d'une
grande compétence", affirmant que les
relations entre l'Algérie et son pays "ne ces-
sent de se renforcer". Concernant la coopé-
ration bilatérale dans le secteur énergé-
tique, la présidente du Conseil des
ministres italien a affirmé que son pays
"aspire à devenir un hub de distribution de
l'énergie en Europe à travers le partenariat

stratégique qu'il développe avec l'Algérie".

UNE SÉRIE D’ACCORDS SIGNÉS
Le domaine de l’énergie domine le par-

tenariat qui se renforce depuis quelques
années entre l’Algérie et l’Italie. Mercredi,
parmi les documents signés à Rome à l’oc-
casion de la visite officielle du président
Abdelmadjid Tebboune en Italie, figure un
protocole d'accord visant à renforcer la
coopération dans le domaine des hydrocar-
bures, de la transition énergétique et des
énergies renouvelables signé par Rachid
Hachichi, Président-directeur général de
Sonatrach et Claudio Descalzi, CEO d'Eni. Le
président Tebboune, et Mme Giorgia Melo-
ni ont coprésidé la cérémonie de signature
qui a clôturé les travaux du Forum d'affaires
algéro-italien. Selon un communiqué de
Sonatrach, le protocole d'accord "reflète
l'intention des parties et leur volonté com-
mune de renforcer leur coopération dans
l'objectif d'assurer un développement éco-
nomique durable et la sécurité énergétique
des deux pays". Le communiqué souligne
que les deux compagnies s'engagent ainsi
à "consolider leur coopération pour la valo-
risation des ressources énergétiques algé-
riennes, grâce à de nouveaux contrats d'hy-
drocarbures visant l'augmentation de la
production de gaz, ce qui permettra la pro-
rogation des contrats d'approvisionnement
en gaz pour l'exportation vers l'Italie".
Concernant le développement des éner-

gies renouvelables et la transition énergé-
tique, Sonatrach et Eni s'engagent aussi à
renforcer leur collaboration dans ce domai-
ne notamment, à travers la définition de
nouvelles initiatives, indique le communi-
qué. Une série d’autres documents de
coopération ont été signés : un mémoran-
dum d'entente dans les domaines de l'agri-
culture, de la pêche et de la transformation
des aliments,un mémorandum d'entente
dans les domaines de l'aquaculture et de la
pisciculture, un accord portant reconnais-
sance mutuelle des permis de conduire, un
mémorandum d'entente dans les
domaines de la poste et des télécommuni-
cations, un mémorandum d'entente en
matière de protection, de soutien et de pro-
motion des droits des personnes à besoins
spécifiques, un mémorandum d'entente
dans le domaine des secours et de la lutte
contre les incendies, un mémorandum
d'entente sur un plan opérationnel de
recherche et de sauvetage en mer, ainsi
qu'un mémorandum entre l'Agence italien-
ne pour l'attraction des investissements et
le développement des entreprises (Invita-
lia) et l'Agence algérienne de promotion de
l'investissement (AAPI). L’Algérie et l’Italie
ont également signé un accord de coopéra-
tion en matière de lutte antiterroriste et
une déclaration conjointe dans le domaine
de la défense. 

M’hamed Rebah

DÉVELOPPEMENTS 
DE LA SITUATION EN LIBYE

Mansouri
participe à une
réunion du CPS

de l'UA
Représentant le président

de la République, Abdel-
madjid Tebboune, la secrétaire
d'État auprès du ministre des
Affaires étrangères, chargée
des Affaires africaines, Bakhta
Selma Mansouri, a participé,
jeudi par visioconférence, à
une réunion du Conseil de
paix et de sécurité (CPS) de
l'Union africaine (UA), consa-
crée aux développements de
la situation en Libye, indique
un communiqué du ministère
des AE. Cette réunion a vu la
participation des présidents
de l'Ouganda, de la Répu-
blique du Congo et du Conseil
présidentiel libyen, des
ministres des Affaires étran-
gères de nombre de pays
membres du CPS, du président
de la Commission de l'UA, et
de la Représentante spéciale
du Secrétaire général des
Nations unies en Libye et chef-
fe de la Mission d'appui des
Nations unies en Libye
(MANUL), selon la même sour-
ce. Dans son intervention, la
Secrétaire d'Etat a réaffirmé
«  la position constante et le
soutien de l'Algérie au peuple
libyen frère face aux défis aux-
quels il est confronté dans son
processus d'édification d'un
État uni où règnent le droit et
la justice », soulignant « l'appui
continu de l'Algérie aux efforts
de l'Union africaine et aux ini-
tiatives de la MANUL visant à
parvenir à une solution paci-
fique et globale à la crise  »,
ajoute le communiqué. Man-
souri a également réitéré «  le
rejet catégorique par l'Algérie
de toute forme de violence en
Libye  », soulignant que «  le
règlement escompté ne peut
se réaliser que par une solu-
tion inter-libyenne, émanant
d'une volonté politique natio-
nale fédératrice et reposant
sur un dialogue inclusif et une
véritable réconciliation, loin
des ingérences étrangères et
des diktats extérieurs  »,
conclut la même source. 

Ania N.
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EMPÊCHEMENT DES AGENTS DE NOTRE AMBASSADE EN FRANCE D’ACCÉDER AUX ZONES RÉGLEMENTÉES 
DES AÉROPORTS PARISIENS

L’Algérie applique la réciprocité
Les relations entre la France et

l’Algérie continuent de pâtir des
intrusions du ministre de

l’Intérieur Retailleau dans la
sphère relevant du département

de son collègue des Affaires
étrangères. 

I l y a quelques jours, faisant preuve
d’une grave méconnaissance de la loi
et des dispositions, notamment celle

de Vienne régissant les pratiques diploma-
tiques concernant les représentations
diplomatiques étrangères dans son pays, il
s’était insurgé contre la délivrance, par le
consulat algérien de Toulouse de passe-
ports aux ressortissants algériens. C’est loin
d’être une méprise et ça a tout l’air d’une
provocation car un responsable politique
de son rang ne devrait pas ignorer des pro-
cédures élémentaires en matière de ges-
tion des relations consulaires entre deux
pays souverains. Ne s’arrêtant pas là, il a
récidivé en prenant des mesures pour
empêcher les fonctionnaires accrédités de
l’ambassade d’Algérie en France d’accéder
aux zones réglementées des aéroports
parisiens pour y manipuler les bagages
diplomatiques. C’est une sortie irrespec-
tueuse et qui traduit surtout la haine que
voue ce responsable français à l’Algérie.
Retailleau donne tout l’air d’être un élec-
tron libre dans un gouvernement français
acquis aux thèses de l’extrême-droite et
qui semble être un véritable foyer pour
nostalgiques de l’Algérie française et de
l’OAS.

L’Algérie qui est souveraine et qui
semble devenir le cheval de la bataille élec-
torale que prépare ce ministre qui semble
rebelle même aux injonctions et aux rap-
pels à l’ordre de son chef du gouverne-
ment et même son président de la Répu-
blique n’a pas tardé à réagir via un commu-
niqué du ministère des Affaires étrangères
qui a affirmé que les autorités algériennes
ont appris avec une grande surprise que
des mesures ont été prises pour empêcher
les fonctionnaires accrédités de l’ambassa-
de d’Algérie en France d’accéder aux zones
réglementées des aéroports parisiens pour
y manipuler les bagages diplomatiques.  

SAISIR L’ONU S’IL LE FAUT 
Le document rendu public jeudi soir a

ajouté que le chargé d'affaires de l'ambas-
sade de France en Algérie avait été reçu et
que le chargé d'affaires de l'ambassade
d'Algérie en France avait contacté les ser-
vices compétents du ministère français des
Affaires étrangères pour demander des
éclaircissements sur cette affaire.  

«  Les démarches entreprises tant en
Algérie qu'à Paris ont confirmé que cette
mesure a été prise par le ministère français
de l'Intérieur, à l'insu du ministère de l'Eu-
rope et des Affaires étrangères, dans une
absence totale de transparence et sans
aucune notification officielle, contraire-
ment aux règles élémentaires de la pra-
tique diplomatique »,  souligne le commu-
niqué. 

C’est une mesure, selon la même source,
qui porte gravement atteinte au bon fonc-
tionnement de la mission diplomatique
algérienne en France. « Elle constitue éga-
lement une violation manifeste des dispo-
sitions de la Convention de Vienne sur les
relations diplomatiques ». Le ministère des
Affaires étrangères affirme que, «  face à
cette situation, l'Algérie a décidé de «
mettre en œuvre strictement et immédia-
tement le principe de réciprocité », tout en
affirmant qu’elle se réserve le droit de
recourir à tous les moyens légaux appro-

priés, y compris la notification aux Nations
unies, afin de défendre ses droits et d'assu-
rer la protection de sa mission diploma-
tique ».

Il faut souligner que la France de l’extrê-
me-droite rumine une colère noire depuis
que l’Algérie a clairement rappelé qu’elle
est souveraine et qu’elle n’est pas disposée
à céder devant le chantage et la menace.
Mieux encore cette haine s’est exacerbée
depuis la visite du président de la Répu-
blique en Italie qui a été conclue par la
signature de plusieurs contrats commer-
ciaux et de partenariat stratégique ce qui a
fait sortir de leur tanière tous les aigris de
l’ancienne OAS qui y ont vu un affront et un
manque de respect à la France. 

Mais de quelle France il s’agit pour ces
fascistes qui ne veulent pas encore se
rendre à l’évidence que l’Algérie est indé-
pendante et souveraine et que l’influence
qu’avait cette ancienne puissance colonia-
le sur son ancienne a cessé quand l’ancre
du dernier bateau emportant dans ses
entrailles les derniers soldats de la légion
étrangère s’est levé pour voir le navire quit-
ter les quais du port d’Alger la blanche. 

Depuis ce fut la fin de l’Algérie française
et c’est ce que des individus de l’acabit de
Retailleau n’arrivent pas encore à com-
prendre.

Slimane B.
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RETOUR SUR LA VISITE DU PRÉSIDENT TEBBOUNE EN ITALIE  

Grand malaise à Paris  
L a visite du président

Abdelmadjid Tebboune
en Italie représente un

moment symbolique de premiè-
re importance. Sur les plans éco-
nomique, diplomatique et géo-
politique. Cette visite officielle
de trois jours a tenu toutes ses
promesses. Les deux pays, déjà
liés par une amitié historique-
ment solide et un partenariat
stratégique fiable, ont acté leur
coopération bilatérale. Com-
mençons par le volet écono-
mique dont le flux des échanges
ne cesse de se densifier depuis
que le partenariat entre les deux
pays a atteint sa dimension stra-
tégique. L’Italie ambitionne de
devenir un hub énergétique en
Europe, l’Algérie une porte d’en-
trée pour le Plan Mattei vers
l’Afrique. Derrière le secret de la
réussite de ce partenariat exem-
plaire, les deux pays incarnent
tout le sens d’une coopération
respectueuse du principe
gagnant-gagnant. C’est une

exception pour deux grands
pays issus des deux rives de la
Méditerranée. 

Ainsi, les deux pays viennent
de renforcer concrètement leur
partenariat. À la clé, une vingtai-
ne d’accords signés alors que le
partenaire italien évoque une
quarantaine à venir progressive-
ment. Ces accords sont le fruit
du Sommet intergouvernemen-
tal de haut niveau, coprésidé par
le président Tebboune avec la
présidente du Conseil des
ministres italien Giorgia Meloni,
ainsi que le forum d’affaires qui
a réunit quelque 400 opérateurs
des deux pays. Qu’en est-il des
projets conclus ? Pour résumer
les domaines de coopération à
renforcer, il y a l'énergie (gaz et
hydrogène vert), l’industrie
minière, l’enseignement supé-
rieur pour favoriser la mobilité
des étudiants et des chercheurs,
la sécurité alimentaire, l'innova-
tion et la digitalisation au big
data, l’environnement et le

développement durable, les
infrastructures logistiques et
portuaires etc. Pour citer un
exemple, nos partenaires ita-
liens parlent d’un mégaprojet
d’usine de minerai de fer pré-
réduit (DRI) à réaliser en Algérie
pour un coût estimé à un mil-
liard d’euros. Sur le plan diplo-
matique, la visite du Président
en Italie confirme tout le bien
qu’on disait de l’Algérie et de
son retour gagnant sur la scène
internationale. Le rayonnement
de notre diplomatie au niveau
des Nations-unies et de son
Conseil de sécurité en traitant
avec les décideurs du monde sur
pratiquement toutes les ques-
tions internationales de l’heure
est un fait incontestable. C’est
aussi le cas dans les instances
africaines où l’Algérie est repré-
sentée désormais au plus haut
niveau des centres de décision.
L’Algérie et son rapport à l’Euro-
pe ? Les tensions autour de l’ac-
cord d’association ne disent pas

tout. En revanche, le rapproche-
ment stratégique entre Alger et
Rome est un facteur détermi-
nant, l’Italie étant promue au
rang de locomotive pour le
Vieux continent.

Au plan géopolitique, notre
pays a su, en plein bouleverse-
ment mondial, à tirer son
épingle du jeu. Ainsi, ceux qui
parient sur l’isolement de l’Algé-
rie à cause de la rupture avec le
Maroc, de la crise avec la France
ou encore des tensions diploma-
tiques avec ses voisins du Sud,
se sont trompés dans leurs pro-
nostics. La force de l’Algérie ne
se mesure pas au nombre des
pays avec lesquels elle entre-
tient, de bonnes ou de mau-
vaises, relations, mais à la qualité
qui distingue les liens avec ses
partenaires. Pour conclure en
apothéose cette visite qui repré-
sente un franc succès pour les
deux parties, l’Italie a déroulé le
tapis rouge du Président en lui
réservant un accueillant officiel

digne de l’hospitalité et de la
grandeur de Rome.

Par ailleurs, les échanges cha-
leureux et l’entente cordiale
entre le Président et son homo-
logue italien d’un côté, et avec
Mme Meloni de l’autre, ont, loin
de l’ambiance à l’italienne, fait
des dégâts collatéraux sous
d’autres cieux. Le rapproche-
ment entre Alger et Rome a, en
effet, accentué le malaise obser-
vé déjà depuis quelques temps
en France. Notamment, depuis
que l’Algérie ait décidé de diver-
sifier ses partenaires en privilé-
giant ceux qui répondent aux
mieux à ses intérêts. Un bouquet
de fleurs remis à Mme Meloni,
une poignée de main franche et
un sourire complice, il n’en fal-
lait pas plus pour provoquer un
véritable malaise en France. Sur
les plateaux de télévisions, la
lune de miel entre Alger et
Rome est reçue comme une
humiliation pour Paris.

Farid Guellil 

CRASH D'UN AVION MILITAIRE
À DACCA
Rebiga signe
le registre de
condoléances 

L e ministre des Moudjahidi-
ne et des Ayants-droit,

Laïd Rebiga a signé, au nom
du président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, jeudi
au siège de l'ambassade du
Bangladesh à Alger, le registre
de condoléances, suite au
crash d'un avion militaire
ayant percuté un complexe
scolaire dans la capitale Dacca,
faisant des dizaines de vic-
times et de blessés. 
« C'est avec un cœur résigné à
la volonté d'Allah que nous
avons appris avec affliction la
triste nouvelle du crash d'un
avion militaire ayant percuté
un complexe scolaire dans la
capitale Dacca, faisant des
dizaines de victimes et de
nombreux blessés parmi les
enfants du peuple bangladais
frère », lit-on dans le message
de condoléances. 
« Suite à cette douloureuse
tragédie, nous vous présen-
tons, au nom du président de
la République, Abdelmadjid
Tebboune, et au nom du
peuple et du gouvernement
algériens, nos condoléances
les plus attristées ainsi que
nos profonds sentiments de
compassion et de sympathie,
priant Allah Tout-puissant
d'entourer les victimes de Sa
sainte miséricorde, de les
accueillir en Son vaste paradis,
de prêter à leurs familles et
proches patience et réconfort
et d'accorder aux blessés un
prompt rétablissement », a
ajouté  Rebiga. « En renouve-
lant nos condoléances en
cette pénible circonstance,
nous réaffirmons la solidarité
de l'Algérie avec la République
du Bangladesh, pays frère, car
convaincus que le peuple ban-
gladais saura surmonter cette
douloureuse épreuve », a
conclu le ministre.

Ania N.
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BMS
Des orages et des
averses sur
l’Ouest et le
Centre du pays 
Une tendance orageuse a été

observée hier sur le Nord du
pays, avec un ciel nuageux et des
averses sur les côtes Centre et Ouest.
Les températures, contrairement à la
normale du mois de juillet, ont connu
une baisse sensible sur l’Ouest et le
Centre, notamment près des côtes et
sur l’intérieur, mais demeuraient plu-
tôt élevées sur l’Est, avec 36°C à
Annaba, 38° à Batna et 39°C à Oum El
Bouaghi, avec un temps nuageux et
des averses locales. Au Sud, le ciel
était généralement couvert à orageux
sur l’ensemble des régions, excepté
sur Béni Abbès, Adrar et Tamanrasset. 

A. N. 

ACCIDENTS DE LA ROUTE 
6 morts et 45
blessés dans 
une collision 
à Al Bayadh 
Mercredi en fin de journée, un

autre accident de la circulation,
plus grave,   survenu sur la Route
Nationale 46, dans la wilaya d’El-
Bayadh, a coûté la vie à 6 personnes
et fait 45 blessés. Selon un communi-
qué de la Protection civile,  deux bus
de transport de voyageurs, un taxi
collectif et un camion sont entrés en
collision dans des circonstances
encore floues. L’impact, d’une violen-
ce rare, a transformé les véhicules en
amas de ferraille, comme en témoi-
gnent les images diffusées par les ser-
vices de secours.  Les secours ont été
déployés rapidement. 19 blessés ont
été pris en charge sur place par les
sapeurs-pompiers, puis évacués vers
l’hôpital. 26 autres ont pu être trans-
portés par des automobilistes, mobili-
sés spontanément pour venir en aide
aux victimes. Un élan de solidarité
salué par les autorités locales.

LE PRÉSIDENT TEBBOUNE A
PRÉSENTÉ SES CONDOLÉANCES

Suite à ce drame routier, le prési-
dent de la République, Abdelmadjid
Tebboune,  a présenté ses condo-
léances aux familles des victimes,
exprimant sa profonde compassion
aux familles des victimes décédées.
Le président, a dans son message,
imploré « le Très-Haut d'accorder aux
défunts Sa miséricorde, d'insuffler à
leurs proches patience et réconfort,
et de rétablir promptement tous les
blessés. Il n'y a de force et de puissan-
ce qu'en Dieu .. «À Dieu nous appar-
tenons et à Lui nous retournons», lit-
on dans le message de condoléances
du président de la République. De
son côté,  le président de l'Assemblée
populaire nationale (APN), Brahim
Boughali, a également exprimé ses
condoléances et sa compassion aux
familles des victimes. « C'est avec une
profonde tristesse et une grande
affliction que nous présentons nos
sincères condoléances et notre com-
passion aux familles des victimes de
ce tragique accident survenu dans la
wilaya d'El-Bayadh », a écrit Boughali
sur son compte sur les réseaux
sociaux. « Nous prions Allah le Tout-
Puissant d'accorder Sa sainte Miséri-
corde aux défunts et un prompt réta-
blissement aux blessés. «A Dieu nous
appartenons et à Lui nous
retournons », a ajouté le président de
l'APN.

A. N. 

BEM ET BACCALAURÉAT

Les wilayas lauréates et les
Cadets de la Nation distingués 
Le ministre de l'Éducation

nationale, Mohammed Seghir
Saâdaoui, a présidé, jeudi à

Alger, une cérémonie d'accueil
et de distinction en l'honneur
des directeurs de l'éducation
des wilayas ayant occupé les

trois premières places aux
examens du Brevet

d'enseignement moyen (BEM)
et du Baccalauréat (sessions
juin 2025), ainsi que d'un
représentant de la Direction
des écoles des Cadets de la

Nation. 

Cette rencontre s'inscrit dans le cadre
de «  la promotion d'une culture de
reconnaissance et de valorisation

des efforts consentis par la famille éduca-
tive pour améliorer la performance péda-
gogique et atteindre l'excellence aux exa-
mens scolaires  », a précisé un communi-
qué du ministère. Pour l'examen du BEM,
trois wilayas se sont illustrées, à savoir Tizi-
Ouzou (1ère place), Béjaïa (2e place) et
Jijel (3e place). Concernant le Baccalau-
réat, la wilaya de Tizi-Ouzou a occupé la
1ère place, suivie par Relizane (2e place) et
Béjaïa (3e place). Dans son allocution à
cette occasion, le ministre a affirmé l'im-
portance «  de s'inspirer des expériences
réussies de ces wilayas et d'en faire des
modèles de référence au niveau natio-
nal », soulignant la « nécessité de valoriser

ces acquis et de généraliser les pratiques
pédagogiques et administratives effi-
caces  ». Il a également exprimé «  sa pro-
fonde gratitude à tous les acteurs du sec-
teur dans ces wilayas, élèves, parents,
enseignants, personnels administratifs et
partenaires sociaux, pour leur contribu-
tion à cet exploit collectif ».  Lors de cette
rencontre, le ministre de l'Éducation
Nationale a accueilli un représentant de la
Direction des écoles des Cadets de la
nation, laquelle a été honorée, à travers
ses enseignants et cadres, en reconnais-
sance des « efforts qualitatifs ayant abouti
à des résultats honorables aux examens
du BEM et du Baccalauréat », ainsi que de
«  l'engagement de cet établissement de
formation d'excellence dans l'accomplis-
sement de sa mission éducative  ». Le

ministre a exprimé sa «  gratitude et ses
chaleureux remerciements au ministre
délégué auprès du ministre de la Défense
nationale pour sa supervision exemplaire
et son attention particulière accordée à la
performance pédagogique des écoles des
Cadets de la Nation, comme en témoi-
gnent les excellents résultats obtenus aux
examens scolaires nationaux ». À la clôtu-
re de la cérémonie, la même source a sou-
ligné «  la détermination du ministère à
continuer à promouvoir de telles initia-
tives incitatives conformément aux orien-
tations stratégiques de l'État, et en appli-
cation du programme du président de la
République, Abdelmadjid Tebboune,
visant à instaurer une école nationale effi-
cace, équitable et innovante ». 

Ania N. 
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La protection de l'image de
l'enfant et le respect des
enseignants « ne sont pas

un choix mais un devoir légal
et moral qui ne tolère aucun
laxisme », a réaffirmé l'Autorité
nationale indépendante de
régulation de l'audiovisuel
(ANIRA) dans un communiqué
publié jeudi. Ayant constaté
avec une «  vive préoccupa-
tion  » la diffusion, par le site
électronique La Patrie News,
d'une déclaration d'une élève
ayant réussi au Baccalauréat,
immédiatement après l'annon-
ce des résultats, contenant des
propos «  portant directement
atteinte à la réputation et à la
dignité du corps enseignant »,
l'ANIRA a indiqué qu'il s'agit là
d'un «  comportement irres-
ponsable, contraire aux
valeurs professionnelles et
éthiques, d'autant plus que
l'intervenante est mineure
sous protection légale ». Elle a
précisé que le site électronique
« a reconnu, lors de l'audition,
qu'il s'agissait d'une erreur
d'appréciation du contenu et
de sa portée sociale, en insis-
tant sur la bonne foi et sur la
suppression ultérieure du pas-
sage en question  ». Toutefois,
l'ANIRA a mis en garde contre
le fait que «  les contenus
audiovisuels diffusés restent
susceptibles de circulation sur

les plateformes numériques,
ce qui perpétue l'impact néga-
tif de ces déclarations et en
accentue les effets néfastes,
notamment sur les élèves, les
enseignants et les parents
d'élèves ». À ce propos, l'Auto-
rité a rappelé qu'elle avait déjà
insisté, dans un précédent
communiqué publié avant les
épreuves du Baccalauréat, sur
le fait que «  la protection des
mineurs ne se limite pas à l'in-
terdiction de filmer, mais inclut
également un examen rigou-
reux du contenu des déclara-
tions et une évaluation de
leurs répercussions éducatives,
psychologiques et sociales  »,
appelant à «  une stricte appli-
cation des dispositions de la loi
12-15 relative à la protection
de l'enfant et du décret exécu-
tif 24-250 de l'année 2024
fixant les dispositions du
cahier des charges générales
applicables aux services de
communication audiovisuel-
le  ». Elle a également rappelé
que « la diffusion de contenus
comportant des propos offen-
sants ou incitatifs, même lors-
qu'ils proviennent de mineurs,
engage la responsabilité de
l'établissement exploitant le
service de communication
audiovisuelle », soulignant que
« la déontologie journalistique
exige une vigilance éditoriale

et le respect de la dignité des
personnes, notamment lors-
qu'il s'agit de catégories vulné-
rables ». 

LES ACTEURS DE
L’AUDIOVISUEL APPELÉS
À ÊTRE PROFESSIONNELS

De tels dérapages consti-
tuent, selon l'Autorité, «  une
entorse au principe de respon-
sabilité sociale des médias et
une abdication de leur rôle
éducatif et de développe-
ment  ». Elle a mis en garde
contre "le laxisme dans le trai-
tement de telles déclarations,
qui contribue à ancrer des
comportements négatifs chez
les récepteurs et ouvre la voie
au cyber-harcèlement et à la
diffamation dans le cyberspa-
ce  ». En conséquence, l'ANIRA
appelle tous les acteurs des

services de communication
audiovisuelle, notamment
numériques, à «  faire preuve
de professionnalisme dans la
couverture des sujets impli-
quant des enfants ou touchant
à des institutions sensibles
comme l'éducation et l'ensei-
gnement, en anticipant l'im-
pact social du contenu avant
sa diffusion, surtout lorsqu'il
s'agit de propos à forte charge
émotionnelle ». Elle a réaffirmé
qu' « un média responsable est
celui qui mise sur la construc-
tion de la conscience et non
sur l'exploitation de l'émotion,
et que la protection de l'image
de l'enfant ainsi que le respect
des enseignants ne sont pas
un choix mais un devoir légal
et moral qui ne tolère aucun
laxisme ».

A. N. 

ANIRA : 

« La protection de l'enfant et le respect
des enseignants est un devoir »

RENTRÉE UNIVERSITAIRE 
La fin de l’opération de

préinscription  aujourd’hui 
Entamées mardi 22 juillet,  les préinscriptions universitaires

pour les nouveaux bacheliers ayant réussis au Bac, se termi-
nent aujourd’hui, alors que la validation des choix  débutera
demain 27 juillet et se poursuivra  jusqu’au 29 du même mois.
Les nouveaux étudiants connaîtront les résultats des orienta-
tions vers les différentes spécialités universitaires le 5 août pro-
chain, pour procéder aux inscriptions définitives prévues du 10
au 15 août.

A. N.
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SONATRACH 

Quatre mémorandums 
d'entente signés avec

des compagnies libyennes
Quatre mémorandums

d'entente ont été signés,
jeudi à Alger, entre des

filiales et structures
relevant du groupe

pétrolier Sonatrach, et
des compagnies

libyennes, dont la
compagnie pétrolière
nationale de la Libye

(National Oil
Corporation-NOC) sur la

coopération dans les
domaines technique et

opérationnel, la formation
et le transfert de la

connaissance.

L e premier mémoran-
dum d'entente qui
concerne le domaine

de la géophysique, a été
signé par l'Entreprise natio-
nale de géophysique
(ENAGEO), filiale de Sonatra-
ch et la Compagnie libyenne
national gestion commerce
organisation (Nageco) dans
le but de fusionner les res-
sources des deux compa-
gnies pour la réalisation de
travaux de géophysique, de
traitement et d'interprétation
sismiques. Le deuxième
mémorandum lié au domai-
ne des services aux puits, a
été signé entre l'Entreprise
nationale de services aux
puits (ENSP) relevant de
Sonatrach et la compagnie
libyenne JOT pour l'exécu-
tion des services de pétrole
et de gaz en Algérie et à
l'étranger y compris en
matière de test et forage de
puits. Le troisième mémoran-
dum qui concerne les activi-
tés et analyses de labora-
toires, a été signé entre la
division Laboratoires dépen-
dant de l'activité Exploration
et Production de Sonatrach,

et le centre de recherches
pétrolières relevant de la
NOC. Ce mémorandum per-
mettra d'effectuer conjointe-
ment des activités de labora-
toires et des analyses dans le
cadre des projets de partena-
riat entre Sonatrach et la
compagnie libyenne, selon
les explications fournies lors
de la cérémonie de signature.
Le quatrième mémorandum
d'entente qui a trait à la for-
mation et au transfert de
connaissance, a été signé
entre Sonatrach et la NOC
dans le but de renforcer la
coopération en matière de
formation dans  toutes les
spécialités relatives à la chai-
ne des valeurs des hydrocar-
bures.

Booster La coopéra-
tion dans divers

domaines 
Les accords signés visent à

booster la coopération dans
divers domaines comme la
formation et le transfert de
compétences dans toutes les
spécialités relatives au sec-
teur des hydrocarbures, à tra-

vers l'évaluation, le dévelop-
pement des compétences et
le partage d'expériences
entre Sonatrach et les Insti-
tuts de formation relevant du
Groupe, à l'instar de l'Institut
algérien du pétrole (IAP) et
l'Académie de management
de Sonatrach et des établis-
sements similaires relevant
de la NOC, a expliqué le prési-
dent de la commission
d'orientation conjointe entre
Sonatrach et la compagnie
libyenne, Youcef Khanfar. Ces
accords permettront d'éva-
luer et de mettre à niveau les
formateurs, en sus de favori-
ser le partage des meilleures
pratiques en matière de for-
mation, de fournir le matériel
de forage et d'intervention
au niveau des puits, et d'assu-
rer les services de maintenan-
ce et de formation, selon le
même responsable. 

« Un noUveaU jaLon qUi
s’ajoUte aU socLe de
partenariat avec La

LiBye »
Dans une allocution au

nom du P-DG de Sonatrach,

le vice-président chargé de
l'exploration et de la produc-
tion, Farid Djettou, a souligné
l'importance des documents
de coopération signés, préci-
sant qu'ils instaurent «  un
nouveau cadre de coopéra-
tion entre le groupe Sonatra-
ch et la compagnie pétrolière
nationale de la Libye  » et
ouvrent aux deux parties
«  des perspectives promet-
teuses de coopération direc-
te et efficace dans des
domaines spécialisés et
importants ». Djettou a ajou-
té qu'il s'agit « d'un nouveau
jalon qui s'ajoute au socle du
partenariat stratégique que
nous comptons renforcer
entre l'Algérie et la Libye  »,
soulignant que Sonatrach « a
été et continue d'être présen-
te dans le secteur énergé-
tique libyen à travers des
contrats d'exploration et de
production, notamment
depuis 2005 sur le bloc 65 et
depuis 2008 sur le bloc
95/96 ». 

Ania N. 

Ph
 : 

D
R

LANCEMENT DU FICHIER NATIONAL D’IMMATRICULATION 

Vers un système intégré de gestion des véhicules 

L’ Algérie franchit une nouvelle
étape dans sa transition numé-
rique avec la mise en place du

Fichier national d’immatriculation des
véhicules, première brique d’un ambi-
tieux système national intégré de gestion
du parc automobile. Ce projet, piloté par
le ministère de l’Intérieur, des Collectivi-
tés locales et de l’Aménagement du terri-
toire, s’inscrit dans la stratégie globale de
modernisation des services publics,
impulsée par le président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Tebboune.

Dans une déclaration à l’APS, le direc-
teur général de la modernisation, de la
documentation et des archives au minis-
tère, M. Amar Bouderbala, a souligné que
ce fichier constitue une étape fondatrice
dans le cadre de la transformation numé-
rique en cours. « Ce dispositif répond à
une double exigence : celle d’un suivi
rigoureux des véhicules, de leur mise en
circulation jusqu’à leur retrait définitif, et
celle de l’interconnexion des institutions

concernées dans un environnement
numérique unifié, sécurisé et fiable », a-t-
il déclaré. Pour concrétiser cette vision,
une plateforme numérique centrale a été
créée. Elle abrite une base de données
unique et sécurisée, interconnectée de
manière instantanée avec plusieurs sec-
teurs stratégiques : la Sûreté nationale,
les Douanes et le ministère de l’Industrie.
Cette architecture informatique offre une
traçabilité complète des véhicules, tout
en réduisant significativement les risques
de falsification des dossiers. Elle simplifie
aussi les démarches liées à l’immatricula-
tion, au transfert de propriété, et ouvre la
voie à des services innovants comme le
traitement automatisé des ventes en
ligne. M. Bouderbala a également évo-
qué les perspectives ouvertes par ce sys-
tème intégré : « À terme, il permettra une
connexion directe avec les compagnies
d’assurance pour la souscription automa-
tique d’assurances, l’intégration aux dis-
positifs de détection automatique des

infractions routières ou encore l’identifi-
cation rapide des véhicules recherchés. »
Autre innovation majeure : la connexion
directe à l’état civil numérique, permet-
tant d’identifier le propriétaire d’un véhi-
cule via sa carte d’identité nationale, sans
saisie manuelle. 

Le système est également relié à la
base de données des Douanes pour récu-
pérer automatiquement les données
techniques et commerciales des véhi-
cules importés, ainsi qu’à celle des ser-
vices de sécurité pour vérifier leur statut
légal. Ce projet est qualifié de « pilote »
par le ministère, mais il est destiné à être
généralisé à l’ensemble du territoire
national. 

Il incarne, selon M. Bouderbala, « l’une
des applications concrètes de l’adminis-
tration intelligente ». Il sera progressive-
ment élargi, en étroite coordination avec
les différents secteurs partenaires, pour
garantir son efficacité et répondre aux
objectifs fixés en matière de transparen-

ce, de fiabilité des données et d’améliora-
tion des services rendus au citoyen. À
terme, ce fichier permettra non seule-
ment une meilleure régulation du mar-
ché automobile, mais aussi une lutte plus
efficace contre les fraudes, une meilleure
gestion des flux de véhicules, et une inté-
gration renforcée des services de l’État
dans un écosystème numérique cohé-
rent. 

La généralisation du système à tous
les véhicules représente une avancée
significative dans la modernisation de
l’administration algérienne et s’inscrit
dans une dynamique plus large de digita-
lisation des services publics, avec à la clé
des gains majeurs en transparence, en
rapidité et en efficacité. Ce chantier struc-
turant illustre la volonté de l’État d’ancrer
durablement la gouvernance publique
dans une logique de transformation digi-
tale, au service de l’usager et de l’intérêt
général.

M. Seghilani 

POUR RENFORCER L'INNOVATION 
ET LA SOUS-TRAITANCE
SEAAL signe 
plusieurs 
conventions 
L a Société des eaux et de l'assainisse-

ment d'Alger (SEAAL) a signé des
conventions avec l'accélérateur public Alge-
ria Venture et l'Agence nationale d'appui et
de développement de l'entrepreneuriat
(NESDA), ainsi qu'avec nombre de microen-
treprises spécialisées dans l'innovation
ouverte et la sous-traitance, dans le but
d'améliorer le service public de l'eau et de
l'assainissement. À cette occasion, le direc-
teur général de la SEAAL, Lyes Mihoubi, et
le directeur général d'Algeria Venture, Lyès
Abdoun, ont signé une convention-cadre,
en vertu de laquelle l'accélérateur public
fournira des programmes de formation aux
start-up opérant dans le domaine de l'éco-
nomie verte, afin de contribuer à la réalisa-
tion des objectifs de développement
durable (ODD) en Algérie, selon les explica-
tions fournies lors de l'événement. Cette
convention permettra d'établir un cadre
général de coopération permettant aux
start-up de proposer des solutions inno-
vantes aux problèmes rencontrés par la
SEAAL, en misant sur les technologies de
pointe et l'innovation ouverte axée sur le
partage de connaissances dans le cadre de
partenariats. 
La SEAAL a également signé avec l'Agence
nationale d'appui et de développement de
l'entrepreneuriat, représentée par son
Directeur général, Bilal Achacha, une
convention permettant à la SEAAL d'inté-
grer la plateforme numérique dédiée à la
sous-traitance de la NESDA, en vue de facili-
ter les partenariats entre l'entreprise
publique et les microentreprises opérant
dans le secteur de l'eau. Cette initiative
s'inscrit dans le cadre d'un mémorandum
d'entente signé par les deux parties en
mars dernier, en vue de faciliter l'accès des
jeunes porteurs de microprojets à des
contrats de sous-traitance avec les entre-
prises économiques. La rencontre a, par
ailleurs, été marquée par la signature de
conventions entre la SEAAL et nombre de
micro-entreprises opérant dans le domaine
du bâtiment et de la plomberie, en vue de
participer à la réalisation de projets dans les
wilayas d'Alger et de Tipasa.    S'exprimant à
cette occasion, le Secrétaire général du
ministère de l'Hydraulique a réaffirmé l'en-
gagement du département ministériel à
accompagner pleinement les start-up, sou-
lignant que le secteur était disposé à tra-
vailler davantage avec la SEAAL pour
étendre l'usage des technologies modernes
dans plusieurs domaines, notamment l'irri-
gation. 

A. N.
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LIBRE DEPUIS VENDREDI

Georges Abdallah retrouve les siens au Liban
L’événement mondial pour

les peuples libres s’est
déroulé hier, vers 13h, à

Beyrouth, au Liban, où est
arrivé le combattant de la
liberté, libanais, arabe et
internationaliste, Georges

Ibrahim Abdallah, qui a
passé 41 ans dans les

prisons en France, durant
lesquels les États-Unis et

l'occupation sioniste ont fait
pression sur la France pour

qu'elle ne le libère pas. 

I l a été emprisonné arbitraire-
ment  pour son combat en
faveur de la cause palestinienne.

Les campagnes de solidarité avec
Georges Abdullah se sont intensi-
fiées ces derniers mois, exigeant sa
libération après qu'il ait purgé une
longue peine, supérieure à sa peine
initiale. Les autorités françaises ont
décidé d'expulser Georges Abdallah
vers Beyrouth hier, vendredi, au lieu
de samedi comme prévu.  L’avocate
Fidaa Abdel Fattah a déclaré que le

report de la date de libération de
George Abdallah visait à « perturber
la célébration de son arrivée à Bey-
routh ». Elle a ajouté que la famille et
les camarades de George Abdallah
étaient prêts à l'accueillir. À sa sortie
de prison, hier, les autorités fran-
çaises l'ont empêché de faire des
déclarations à la presse ou en public
avant son expulsion. À son arrivée à
l'aéroport international de Beyrouth
et sur la route qui y mène, il a été
accueilli par une foule nombreuse,

sur l’air de «  Mounadhiloun  »  et
d’autres   chansons engagées, volu-
me à fond,     sur des poèmes du
poète palestinien Mahmoud Darwi-
ch chantés par le Libanais Marcel
Khalifa, pour  célébrer le retour de
Georges Ibrahim Abdallah au
pays.  La comparaison a été faite
avec Nelson Mandela qui a passé 27
ans en prison pour son combat
contre l’apartheid qui sévissait en
Afrique du Sud, un pays libéré
depuis maintenant plus de 30 ans.

Tôt ou tard, la Palestine également
sera libérée de l’occupation sioniste
qui pratique le génocide comme
l’ont fait tous les régimes colonia-
listes dans les pays qu’ils ont occu-
pés.

LES PREMIERS MOTS DU MILI-
TANT 

Les premières déclarations de
Georges Ibrahim Abdallah depuis
Beyrouth sont historiques  : «  Tant
qu'il y aura de la résistance, il y aura
un retour à la patrie », appelant plus
que jamais la population à se mobi-
liser autour de la Résistance. Il  a
exprimé son soutien indéfectible à
la résistance et à la cause palesti-
nienne, une position qu'il a mainte-
nue tout au long de ses 41  ans de
captivité. 

Il a également souligné que
« tous doivent se rallier à la résistan-
ce aujourd'hui, plus que jamais  »,
affirmant qu'elle est «  enracinée
dans ce pays et ne peut être déraci-
née. Elle n'est pas faible, mais forte
grâce à ses chefs martyrs qui ont fait
couler le sang de la résistance.» Évo-
quant les martyrs de la résistance, le
combattant de la liberté les a décrits
comme «  le fondement de toute
idée de libération  », ajoutant  :
«  Nous nous inclinons devant les

martyrs de la résistance.» Il a évoqué
la Palestine occupée, dont il défend
la cause depuis des décennies, sou-
lignant que « la résistance doit s'in-
tensifier », ajoutant que « la confron-
tation avec l'ennemi doit se pour-
suivre jusqu'à la libération, et Israël
vit ses dernières étapes ». Il a souli-
gné que « c'est une honte historique
que les Arabes assistent aux souf-
frances du peuple palestinien et du
peuple de Gaza », regrettant que
des millions d'Arabes se contentent
de voir mourir des enfants palesti-
niens. Le cortège a pris ensuite la
route de l'aéroport vers le nord pour
rejoindre sa ville natale de Qobayat.
Quelques heures avant sa libération,
Georges Abdallah avait envoyé un
message, affirmant son engage-
ment dans la lutte jusqu'à son der-
nier souffle et appelant la rue arabe
à une action active et consciente. Il a
affirmé être «  calme, rassuré et se
battre jusqu'à son dernier souffle ».
Il a souligné qu'il ne se sentait pas
menacé et que son état était
«  comme celui de tout combattant
de la liberté dans notre pays ». Dans
ce contexte, il a appelé les citoyens
à se mobiliser et à agir, mettant en
garde contre le silence et la compli-
cité. 

M. R.

122 PALESTINIENS, DONT 83 ENFANTS, MEURENT LE VENTRE CREUX 

Ghaza est affamée !
L e drame humanitaire s’intensifie dans la

bande de Ghaza. Le ministère de la
Santé a annoncé ce jeudi neuf nou-

veaux décès dus à la famine au cours des der-
nières 24 heures, portant le nombre total de
morts à 122, dont 83 enfants. Cette hécatom-
be silencieuse survient dans un contexte de
guerre génocidaire déclenchée par l’entité
sioniste depuis le 7 octobre 2023, où la priva-
tion de nourriture est devenue une arme de
destruction massive.

Malgré les appels incessants des Nations
unies, des ONG internationales et des autori-
tés palestiniennes, l’entité sioniste maintient
un blocus total sur les points de passage de
Ghaza depuis le 2 mars 2024, interdisant l’en-
trée de denrées alimentaires, de médicaments
et d’aide humanitaire. Cette politique d’as-
phyxie méthodique a conduit à l'effondre-
ment du système de santé et à l’apparition de
cas graves de malnutrition aiguë, en particu-
lier chez les enfants. Selon l’organisation
Médecins Sans Frontières, le nombre de
patients traités pour malnutrition dans ses cli-
niques a été multiplié par quatre depuis le 18
mai, tandis que la malnutrition sévère chez les
enfants de moins de cinq ans a triplé au cours
des deux dernières semaines. « Ce que nous
voyons à Ghaza est un acte de famine inten-
tionnel », dénonce l’organisation, qui appelle
l’occupation à autoriser immédiatement
l’acheminement massif de l’aide. « Les soi-
gnants, les enfants, les femmes enceintes...
tout le monde lutte pour survivre. » Les témoi-
gnages des hôpitaux décrivent des scènes
d’horreur. Les enfants amaigris sont devenus
des squelettes vivants. Leur peau colle à leurs
os, leurs yeux figés dans le vide. Sur les
réseaux sociaux, des images glaçantes circu-
lent malgré la censure médiatique : des nour-
rissons agonisants, allongés nus sur les lits
d’hôpitaux ou transportés sur des charrettes à
bras. Le jeudi soir, l’enfant Abdelkader Al-
Fayoumi a succombé à la faim à l’hôpital bap-
tiste de Ghaza. Dans un autre établissement,
une médecin canadienne a confié n’avoir
mangé qu’un bol de lentilles en trois jours. Le
personnel médical lutte lui-même contre la
faim tout en soignant les affamés. Le docteur
Khalil Al-Daqran, de l’hôpital des Martyrs d’Al-
Aqsa, alerte : « Les enfants de Ghaza meurent
de faim. Nos hôpitaux sont à bout de souffle.
Nous manquons de carburant, de nourriture,
de médicaments. » Alors que la famine ravage
le territoire, les bombardements sionistes se
poursuivent. Depuis vendredi matin, 21 Pales-
tiniens ont été tués dans plusieurs frappes
aériennes à travers la bande de Ghaza. Les
attaques ont notamment visé des écoles, des
appartements et des camps de réfugiés. Parmi
les victimes : le journaliste Adam Abou Harbid,
tombé sous les frappes à Ghaza, portant à 232
le nombre de journalistes tués depuis le début

de la guerre. Des centaines de blessés ont été
recensés, alors que les hôpitaux débordent,
fonctionnant sans électricité ni médicaments.
Le bilan humain depuis le 7 octobre est
effroyable : 59 587 Palestiniens tués, 143 498
blessés, 9 000 disparus, et des centaines de
milliers de déplacés. Plus de 72 % des victimes
sont des femmes et des enfants. La rapporteu-
se spéciale de l’ONU, Francesca Albanese, a
une nouvelle fois dénoncé un « génocide
dans sa forme la plus brutale », déplorant l'ab-
sence de justice et de reddition de comptes.
Même la directrice régionale de l’OMS, Hanan
Balkhi, tire la sonnette d’alarme : « Près de 2,1
millions de personnes à Ghaza sont confron-
tées à la famine. Aucun hôpital ne fonctionne
pleinement. Nous craignons une explosion du
nombre de morts dans les jours à venir. » 20 %
des femmes enceintes sont touchées, tout
comme une majorité d’enfants. Malgré cela,
les convois humanitaires restent bloqués, les
aides s’amenuisent, et les structures médi-
cales s’effondrent. 

Le bureau des médias gouvernemental à
Ghaza a confirmé que le territoire vit depuis
145 jours consécutifs sous un blocus total,
empêchant notamment l’entrée de lait infan-
tile. Plus de 500 000 sacs de farine sont néces-
saires chaque semaine pour éviter un effon-
drement humanitaire complet, selon les auto-
rités locales. Un responsable résume la situa-
tion ainsi : « Ce n’est plus seulement une guer-
re de bombes, c’est une guerre de la faim, qui
vise à rendre Ghaza inhabitable, à pousser la
population à fuir, à détruire toute vie. » Des
journalistes palestiniens racontent n’avoir rien
mangé depuis trois jours. Des enfants meu-
rent en silence, pendant qu’à quelques kilo-
mètres, la télévision israélienne diffuse des
émissions de cuisine en prime time. Dans un
appel poignant, la communauté médicale, les
ONG et les familles de Ghaza réclament l’ou-
verture immédiate des points de passage,
l’envoi urgent de nourriture, d’eau, de carbu-
rant et de médicaments, et la fin du génocide.
Le directeur de l’ONG Medical Relief dénonce
une propagation rapide de maladies liées à la
malnutrition, notamment chez les diabé-
tiques. La Protection internationale parle d’un
effondrement total, avec des corps qui
s’écroulent dans les rues. Le message est clair
: la communauté internationale doit agir
maintenant. Plus qu’un drame humanitaire,
c’est un crime contre l’humanité qui se dérou-
le sous les yeux du monde, dans un silence
complice.

‘’THE ECONOMIST’’ FUSTIGE LA DÉRIVE
SIONISTE

Dans un éditorial au ton grave, The Econo-
mist s’alarme de l'impasse tragique dans
laquelle s’enlise la guerre menée par l’armée
sioniste contre la bande de Ghaza. Alors que

cette guerre dure depuis bientôt deux ans, la
prestigieuse revue britannique n’hésite plus à
dénoncer « une honte » pour l’entité sioniste,
pointant l’absurdité militaire, l’effondrement
moral et l’isolement diplomatique d’un conflit
devenu interminable. Si la confrontation éclair
avec l’Iran s’était distinguée par sa brièveté,
ses frappes ciblées et ses objectifs clairs, le
carnage à Ghaza, lui, ne connaît ni fin, ni but
précis. « C’est une guerre sans distinction, sans
objectif militaire valable », déplore The Econo-
mist. Elle transforme Israël en État paria, alors
même qu’elle avait, au départ, un semblant de
légitimité défensive. Désormais, les forces sio-
nistes contrôlent près de 70 % du territoire
gazaoui. Pourtant, cette occupation ne
débouche sur aucune avancée stratégique. La
situation sur le terrain est alarmante : plus de
60 % des infrastructures de Ghaza ont été
réduites en ruines, deux millions de civils
déplacés vivent dans des conditions abomi-
nables, majoritairement regroupés dans le
centre de l’enclave. 

Alors qu’en 2024 les organisations huma-
nitaires avaient émis des alertes sur un risque
de famine, The Economist affirme que cette
menace est aujourd’hui réelle et imminente.
Les tentatives sionistes de contourner les
organismes humanitaires de l’ONU au prétex-
te d’un détournement présumé par la résis-
tance palestinienne n’ont fait qu’aggraver la
crise : les aides alimentaires arrivent au comp-
te-gouttes, en quantité honteusement insuffi-
sante. Même si les convois s’intensifiaient, ils
ne suffiraient pas à empêcher les morts de
faim sans un cessez-le-feu immédiat. Le chaos
sur le terrain, où les civils sont pris en étau
entre bombardements, milices armées et
résistants, rend l’accès aux vivres quasi impos-
sible. Militairement, les objectifs initiaux sem-
blent désormais hors de portée. La résistance
palestinienne, bien qu’amoindrie, n’est pas
éradiquée. Ses combattants sont retranchés
dans 10 à 20 % du territoire. Ses capacités
militaires, bien que réduites à une fraction de
celles du 7 octobre 2023, n’ont pas disparu.
L’Iran, principal soutien de la résistance, tra-
verse lui aussi une période de faiblesse straté-
gique et financière. 

Dans ce contexte, The Economist affirme
que la poursuite des opérations relève davan-
tage de la survie politique du Premier ministre
Benyamin Netanyahou que d’une quelconque
vision militaire. Privé de majorité à la Knesset
et menacé par des élections dans les quinze
prochains mois, il s’accroche à une guerre
devenue impopulaire, y compris dans les
rangs de l’armée. Les généraux de l’armée sio-
niste eux-mêmes affichent leur opposition
croissante. Lors d’une réunion exceptionnelle
le 21 juillet, le chef d’état-major Eyal Zamir a
appelé à recentrer l’institution militaire sur ses
fondements, en prévision d’un futur conflit

avec l’Iran. Ce message visait non seulement
les officiers, mais aussi la classe politique et
l’opinion publique : la guerre à Ghaza n’a plus
de justification stratégique. Le soutien popu-
laire à cette guerre s’effondre. Si seulement 21
% des citoyens sionistes croient encore à une
solution à deux États, plus de 70 % réclament
un cessez-le-feu et la libération des prison-
niers. Hors de la coalition au pouvoir, la majo-
rité des partis politiques plaide pour l’arrêt
des combats. Même les projets les plus radi-
caux, comme le regroupement forcé des
Gazaouis dans une soi-disant « ville humani-
taire », sont dénoncés comme relevant du net-
toyage ethnique. Sur le plan international, l’in-
dignation grandit. Le 21 juillet, plusieurs États,
dont le Royaume-Uni et des membres de
l’Union européenne, ont dénoncé la « perfu-
sion lente » des aides humanitaires. Trois jours
plus tard, plus de 100 ONG accusaient le régi-
me sioniste de provoquer « chaos, famine et
mort » par un système de distribution arbitrai-
re et inefficace. 

Le même jour, les autorités sanitaires de
Ghaza annonçaient la mort par famine de 46
personnes en juillet, dont 10 en seulement 24
heures. Selon The Economist, l’impasse pour-
rait être résolue si des pressions ciblées sont
exercées. Le Qatar, où résident plusieurs diri-
geants de la résistance palestinienne, pourrait
contraindre ces derniers à signer un accord de
cessez-le-feu en menaçant d’expulsions et de
coupures de financements. Mais le rôle crucial
incombe aux États-Unis. The Economist
appelle Washington, et en particulier Donald
Trump, à user de toute son influence pour
contraindre Netanyahou à arrêter la guerre.
L’histoire le montre : la pression américaine a
déjà mis fin à la majorité des guerres israé-
liennes depuis 1948. La récente fin de la
confrontation irano-israélienne en juin, à la
suite d’un coup de colère de Trump, en est un
exemple. Enfin, le magazine britannique
évoque une issue politique possible : l’accord
de cessez-le-feu pourrait ouvrir une période
transitoire de 60 jours pendant laquelle une
nouvelle autorité gazaouie serait mise en
place, avec l’appui de la communauté interna-
tionale et des pays arabes modérés. Cette
solution permettrait d’exclure ce qu’il reste de
la direction de la résistance palestinienne,
tout en amorçant une reconstruction indis-
pensable. Le bilan humain, politique et moral
de cette guerre est effroyable. Le monde ne
peut plus détourner les yeux. Face à la famine,
aux bombardements indiscriminés, au rejet
croissant de cette politique de destruction, il
est temps que les puissances influentes – à
commencer par les États-Unis et le Qatar –
imposent la paix. Pour Ghaza, pour le droit
international, et même pour la survie morale
d’Israël.

M. Seghilani
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DES CITOYENS BLOQUENT UN NAVIRE ISRAÉLIEN EN GRÈCE, DES CHEFS D’ÉTAT DÉNONCENT LE BLOCUS

À 20h tous les soirs, les
casseroles résonnent à nouveau

Chaque soir à
20h, des voix

s’élèvent à travers
le monde pour

briser le silence
autour du génocide

à Ghaza. 

Des casseroles vides sont
frappées, résonnant
comme autant de cris

contre la faim, la guerre et l’in-
différence. Cette campagne
populaire appelle les citoyens à
devenir "la voix des ventres
vides de Ghaza", à exiger la fin
de l’extermination, la levée du
blocus et la cessation immédiate
des bombardements israéliens.
Ce mardi 22 juillet, cette indi-

gnation s’est matérialisée à
Syros, une île grecque de la mer
Égée, où des habitants ont
empêché le débarquement du
navire de croisière israélien «
Crown Iris», propriété de la com-
pagnie Mano Maritime. À bord,
environ 1600 touristes n’ont pu
mettre pied à terre en raison
d’un sit-in mené par plus de 300
manifestants pro-palestiniens.
Les protestataires brandissaient
des drapeaux palestiniens et des
pancartes clamant « Stop au
génocide ». Les slogans se sont
élevés contre la guerre menée
par Israël à Ghaza, forçant les
autorités portuaires à déployer
des unités de police. Aucun bles-
sé n’a été signalé, mais les passa-
gers ont été contraints de rester

à bord, et le navire a été redirigé
vers Chypre. Dans un communi-
qué relayé sur les réseaux
sociaux, les organisateurs – des
résidents de Syros – ont déclaré
« Il est inacceptable que des tou-
ristes israéliens soient accueillis
ici pendant que les Palestiniens
meurent de faim et de bombar-
dements. En tant qu’êtres
humains, nous avons le devoir
moral de protester contre la
guerre génocidaire menée à
quelques kilomètres de nos
côtes. » La compagnie maritime
Mano Maritime a confirmé l’inci-
dent, qualifiant la manifestation
de « pacifique mais perturbante
». Le ministère grec des Affaires
étrangères a, de son côté, révélé
que le chef de la diplomatie
israélienne, Gideon Saar, a
contacté son homologue grec
Giorgos Gerapetritis, sans don-
ner plus de détails. 

RÉPROBATION CROISSANTE
DES ÉTATS 

La pression ne vient pas uni-
quement des peuples. Des voix
gouvernementales rejoignent
désormais les appels à la fin de
l’agression contre Ghaza. Le pré-
sident colombien Gustavo Petro
a déclaré publiquement « En
tant que commandant en chef
des forces armées, j’ai donné
l’ordre d’intercepter tout navire
transportant du charbon à desti-
nation d’Israël. La Colombie ne
sera pas complice d’un génoci-
de. » Du côté de l’Australie, le
Premier ministre Anthony Alba-
nese a dénoncé la situation dans
Ghaza comme une « catas-
trophe humanitaire », appelant à
tout faire pour protéger les civils
et permettre l’entrée immédiate
de l’aide humanitaire. Il a fustigé
les bombardements israéliens
contre des enfants cherchant de
l’eau ou de la nourriture, dénon-

çant une situation « indéfen-
dable ». Le Premier ministre
canadien, Mark Carney, a lui
aussi réagi, déclarant que son
gouvernement soutient la mise
en place d’un mécanisme huma-
nitaire international indépen-
dant pour la distribution de l’ai-
de dans la bande de Ghaza,
appelant à un cessez-le-feu
immédiat.  Sa ministre des
Affaires étrangères, Anita
Anand, a souligné que « les
femmes et les enfants meurent
de faim chaque jour », et exhorté
Israël à lever toutes les restric-
tions à l’entrée de l’aide humani-
taire.

UN GESTE TRÈS FORT
DEVANT LE PARLEMENT

AUSTRALIEN
L’indignation populaire ne

faiblit pas non plus en Australie.
Une femme a été filmée brûlant
son passeport israélien devant le
parlement à Canberra en signe
de solidarité avec le peuple
palestinien et de rejet de la poli-
tique génocidaire menée par
Tel-Aviv.  Alors que les chiffres
du ministère de la Santé à Ghaza
font état de plus de 59 106
morts et 142 511 blessés depuis
le 7 octobre 2023, la mobilisa-
tion internationale – qu’elle soit
citoyenne ou étatique – semble
gagner en ampleur et en intensi-
té. Du bruit des casseroles vides
à la fermeture de ports euro-
péens, des décisions présiden-
tielles aux actes de désobéissan-
ce civique, le monde s’éveille
peu à peu à l’horreur d’un géno-
cide qui ne dit pas son nom.

M. Seghilani 

PALESTINE OCCUPÉE

Résistance sur le terrain et fermeté
dans les négociations

La résistance palestinienne continue
d’opposer une lutte acharnée à l’occu-
pation sioniste, tant sur le terrain qu’à

travers le cadre diplomatique, dans un
contexte d’escalade persistante et de souf-
frances humanitaires extrêmes dans la
bande de Ghaza. Selon le Centre palestinien
d'information, 56 actions de résistance, tant
populaires qu’armées, ont été recensées en
Cisjordanie occupée au cours de la semaine
écoulée. Ces actions incluent notamment
une opération de véhicule-bélier et une
attaque par balles ciblant des forces d’occu-
pation. Le rapport indique également que
de jeunes résistants ont repoussé à sept
reprises des agressions de colons sionistes,
endommageant au passage un de leurs
véhicules. Les affrontements se sont intensi-
fiés dans plus de 41 localités, où les manifes-
tants ont affronté les soldats sionistes à
coups de pierres. Cinq manifestations popu-
laires ont aussi eu lieu pour dénoncer les
crimes de guerre et les massacres perpétrés
contre les civils palestiniens.

L’OCCUPATION ESSUIE UN COUP À KHAN
YOUNÈS

Dans le sud de Ghaza, les Brigades Ezze-
dine al-Qassam, branche armée de la résis-
tance palestinienne, ont revendiqué l’at-
taque d’un véhicule blindé de type "Namer"
appartenant aux forces d’occupation. Selon
un communiqué diffusé via leur chaîne Tele-
gram, les combattants ont visé le blindé
avec un missile Yassin 105, alors qu’un sol-
dat sioniste se trouvait à bord, près du carre-
four de la rue 5, dans le secteur ouest de
Khan Younès. Cette opération s’inscrit dans
le cadre de la bataille "Déluge d’Al-Aqsa",
que les Brigades mènent depuis plus d’un an
et demi pour contrer l’agression israélienne.

La résistance maintient son engagement à
défendre le peuple palestinien face à l'inva-
sion terrestre et aérienne de plus en plus
brutale de l'occupant.

NÉGOCIATIONS : UN ENGAGEMENT
CONSTANT MALGRÉ LES ACCUSATIONS

US
Parallèlement aux combats, le dossier du

cessez-le-feu reste au cœur des préoccupa-
tions diplomatiques. Dans un communiqué
diffusé vendredi, les factions de la résistance
palestinienne, en tête desquelles la résistan-
ce palestinienne (Hamas), ont affirmé que
leur dernier projet de réponse aux proposi-
tions de trêve était le fruit de consultations
approfondies avec les médiateurs et les par-
tenaires régionaux. Selon elles, ce document
ouvre une voie réaliste pour mettre fin à la
guerre génocidaire et soulager la souffrance
du peuple palestinien. Les factions ont fer-
mement dénoncé les propos du représen-
tant américain, Steve Weintzkov, qui a accu-
sé la délégation palestinienne de faire obs-
tacle à un accord. Selon les factions, ces pro-
pos sont infondés et méprisent les efforts
réels déployés par les négociateurs palesti-
niens à Doha.

LA RESPONSABILITÉ NATIONALE ET LA
VOLONTÉ D’ABOUTIR À UN ACCORD
De son côté, la résistance palestinienne a

renouvelé son engagement dans le proces-
sus diplomatique. Elle souligne avoir répon-
du positivement à toutes les remarques des
médiateurs et s’être montrée souple et res-
ponsable depuis le début des pourparlers.
La résistance exprime par ailleurs son incom-
préhension face aux attaques verbales amé-
ricaines, qui contredisent les réactions posi-
tives des médiateurs, selon lesquelles la

réponse palestinienne constitue un pas
important vers une solution. Elle affirme sa
détermination à poursuivre les négocia-
tions, à aplanir les divergences et à parvenir
à un cessez-le-feu durable, qui mettrait fin à
l’agression et lèverait le blocus illégal de
Ghaza.

LES POINTS-CLÉS DU PROJET DE TRÊVE :
AIDES HUMANITAIRES ET RETRAIT

MILITAIRE
Des sources palestiniennes proches des

négociations ont révélé à la chaîne Al-Maya-
deen que la dernière proposition palesti-
nienne insistait notamment sur l’entrée
urgente et massive de l’aide humanitaire
dans la bande de Ghaza ; la définition claire
des cartes de retrait des forces d’occupation
; l’établissement de garanties solides pour
un arrêt durable des hostilités.

UNE SITUATION HUMANITAIRE
INSOUTENABLE SOUS BLOCUS

Pendant que les négociations stagnent,
la population de Ghaza continue de faire
face à des bombardements quotidiens, une
famine imposée, un blocus étouffant et l'ef-
fondrement total du système de santé. Les
civils paient le prix fort dans une guerre qui
semble sans fin, tandis que la communauté
internationale peine à imposer des mesures
concrètes. Les derniers développements
illustrent à la fois la résilience de la résistan-
ce palestinienne, sa capacité d’action sur le
terrain, et sa volonté politique d’aboutir à
une issue pacifique. Face aux attaques mili-
taires et aux manipulations diplomatiques,
la résistance insiste : la priorité reste la pro-
tection du peuple palestinien et la fin de
l’impunité de l’entité sioniste.

M. S.

DES ONG INTERNATIONALES
INTERPELLENT L’UE

«Des sanctions, pas
des tweets, pour
sauver Ghaza»

Des organisations humanitaires interna-
tionales ont vivement dénoncé l’inac-

tion de l’Union européenne face à la catas-
trophe humanitaire qui sévit dans la bande
de Ghaza, appelant à des mesures concrètes
contre l’entité sioniste, notamment par la
suspension de l’accord de partenariat et
l’imposition de sanctions. Elles fustigent la
passivité de Bruxelles, qu’elles accusent
d’être incapable de faire face à la famine
massive qui frappe les Palestiniens dans
l’enclave assiégée. Dans une déclaration
sans détour, Bouchra Al-Khaldi, responsable
des politiques à l’ONG Oxfam, a affirmé : «
Les tweets ne nourrissent pas les gens, les
déclarations n’ouvrent pas les points de
passage pour l’aide humanitaire ». Elle a
exprimé sa profonde incompréhension
quant à l’attitude de l’Union européenne,
qu’elle qualifie de « déroutante », en souli-
gnant qu’au lieu d’exercer une pression effi-
cace sur l’entité sioniste, Bruxelles se
contente de publier des messages creux sur
les réseaux sociaux. Ces critiques virulentes
interviennent après un message publié par
la présidente de la Commission européen-
ne, Ursula von der Leyen, sur la plateforme X
(anciennement Twitter), dans lequel elle
qualifiait les images provenant de Ghaza d’«
insoutenables ». Elle y renouvelait l’appel de
l’UE à ce que l’entité sioniste autorise davan-
tage de convois humanitaires à entrer dans
le territoire. Plus tôt ce mois-ci, Bruxelles
avait annoncé être parvenue à un accord
avec les autorités de l’occupation pour faci-
liter l’acheminement de l’aide. Mais selon
les ONG, ces promesses n’ont eu aucun effet
tangible sur le terrain. « Rien n’a changé »,
affirment ces organisations, déplorant l’ab-
sence de résultats concrets malgré les
déclarations de bonne volonté. Pour Hus-
seïn Baoumi, directeur adjoint pour le
Moyen-Orient et l’Afrique du Nord à Amnes-
ty International, « la suspension de l’accord
de partenariat et de tous les privilèges com-
merciaux accordés à Israël est le seul levier
réel dont dispose l’Union pour peser sur la
situation ». Selon lui, les récents propos de
von der Leyen arrivent « trop tard et sont
bien insuffisants », face à ce qu’il décrit
comme une « extermination planifiée » et
une politique de « famine organisée » à
Ghaza. Bouchra Al-Khaldi insiste également
sur le fait que les aides existent et sont dis-
ponibles, mais que ce sont les autorités
israéliennes qui empêchent leur distribu-
tion. « Toute personne qui suit l’actualité
sait que l’accord d’aide entre l’UE et Israël
est inefficace », souligne-t-elle. Dans ce
contexte, l’ONG Save the Children a rejoint
les appels à une réaction ferme de l’UE,
exhortant les dirigeants européens à dépas-
ser les simples déclarations. Sa responsable
des affaires internationales, Maria Luzz Laro-
sa, a dénoncé l’inaction européenne, la qua-
lifiant de « responsabilité accablante » dans
la tragédie de Ghaza, après près de deux ans
d’atermoiements et de manque de mesures
concrètes. Par ailleurs, plusieurs capitales
européennes commencent à hausser le ton
face au comportement de l’entité sioniste
envers les civils palestiniens. Cependant,
l’Union européenne reste divisée, sans posi-
tion commune : certains pays plaident pour
des sanctions unilatérales, tandis que
d’autres préfèrent maintenir la pression
diplomatique en faveur d’un cessez-le-feu.
Dans ce climat tendu, des responsables
européens ont indiqué que les ministres des
Affaires étrangères de l’Union devraient se
réunir le mois prochain pour discuter des
violations commises par l’entité sioniste au
regard de ses engagements en matière de
droits humains, inscrits dans l’accord de par-
tenariat UE-Israël. Cet accord prévoit le
développement de « relations bilatérales
fructueuses » reposant notamment sur le
respect des droits fondamentaux. Enfin, un
porte-parole de l’Union européenne, inter-
rogé par le média Politico, a réaffirmé que
l’UE continue d’appeler à un « accès huma-
nitaire libre, sûr et rapide » et au respect du
droit international humanitaire. Il a égale-
ment précisé que Bruxelles procédait
actuellement à une évaluation de la mise en
œuvre de l’accord avec l’entité sioniste.

M. S.
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ORAN. SALON NATIONAL DU JEUNE ARTISAN

Une plateforme pour présenter
des expériences dans

l’extraction des huiles végétales 
Le Salon national du jeune

artisan, dont les activités se
poursuivent mercredi au Village
méditerranéen d’Oran, met en

avant des expériences innovantes
menées par de jeunes

investisseurs dans l’extraction
d’huiles essentielles et

aromatiques à partir de plantes.

C es produits, issus de plantes bien
connues en Algérie comme le
romarin, la lavande ou encore les

graines de figue de Barbarie, sont présen-
tés avec soin et selon des techniques bien
maîtrisées, ce qui attire l’attention des visi-
teurs, notamment des femmes à la
recherche de produits naturels, fabriqués
localement, particulièrement prisés
durant la saison estivale. L’activité d’extra-
ction d’huiles naturelles suscite un grand
intérêt chez les jeunes artisans, qui ont
investi dans ce domaine et s’emploient à
promouvoir leurs produits à travers les
salons organisés à l’échelle nationale, a
indiqué le Directeur général de la
Chambre nationale de l’artisanat et des
métiers (CNAM), Abdelkrim Berki, en
marge de cet événement qui se poursuit

jusqu’à samedi prochain. Cette activité
attire particulièrement les étudiants diplô-
més en biologie, qui se sont orientés vers
la production d’huiles végétales, de cos-
métiques naturels, de savons et autres
produits artisanaux compatibles avec leur
spécialité, ainsi que vers d’autres
domaines comme la fabrication de bou-
gies ou de chocolat. Certaines artisanes
actives dans ce secteur ont affirmé que ce
Salon national du jeune artisan constitue
une excellente plateforme pour attirer les

clients et promouvoir leurs produits cos-
métiques et huiles végétales naturelles
locales. Elles ont souligné qu’Oran abrite
de nombreux établissements hôteliers
offrant des services de soins corporels
(SPA), qui utilisent ce type de produits.
Cette manifestation économico-commer-
ciale est organisée par la Chambre natio-
nale de l’artisanat et des métiers et réunit
plus de 90 artisans de 35 wilayas, repré-
sentant divers métiers de l’artisanat, rap-
pelle-t-on.

BOUIRA. SONELGAZ 
Raccordement 
de 173 foyers au
réseau électrique 
à Haizer et
Maâmoura
U n total de 173 foyers ont été

raccordés jeudi au réseau
d'électricité dans les communes de
Haizer (Est de Bouira) et Maâmoura
(Ouest), a-t-on appris auprès des
services de la direction de distribu-
tion de l'électricité et du gaz (Sonel-
gaz). Inscrit dans le cadre du pro-
gramme de la Caisse de garantie et
de solidarité des collectivités locales
(CGSCL), un projet de raccordement
au réseau d'électricité a été mis en
service au profit de 150 foyers, dans
la partie sud de la commune de Hai-
zer, selon les détails fournis par le
directeur de distribution de la
Sonelgaz, Khaled Messaoudi. Dans
la commune enclavée de Maâmou-
ra, située à l'extrême ouest de la
wilaya de Bouira, 23 autres foyers
ont bénéficié d'une opération simi-
laire dans la localité d'Ouled
Rached. 

MILA. COMMERCE 
Lancement de la
production de lait
partiellement
écrémé
subventionné 
L a production de lait partielle-

ment écrémé pasteurisé sub-
ventionné, en sachet à base de lait
cru vient d'être lancée dans la
wilaya de Mila, a indiqué mercredi
le directeur local du commerce,
Abdelwahab Khelfaoui. La même
source a précisé à l'APS que l'opéra-
tion de production de ce lait a
démarré le 17 juillet courant dans
une laiterie privée de la commune
d'Oued El Athmania (Sud de Mila)
avec une capacité de production de
6.000 litres par jour. 
L'opération de distribution de ce
lait a été confiée à six opérateurs en
charge de l'acheminement à 159
commerçants des divers communes
de la wilaya sous l'égide des ser-
vices de la direction locale du com-
merce qui assurent le suivi quoti-
dien de la production et de la distri-
bution de ce produit selon les
normes requises. 
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L e Club de recherche
d'emploi de l'Université
Djillali Liabès de Sidi Bel-

Abbès constitue un espace
important d'accompagnement
professionnel et de renforce-
ment des capacités d'employa-
bilité des étudiants et diplô-
més, a-t-on appris jeudi,
auprès du directeur de l'uni-
versité, Bouziani Merahi. 

Le même responsable a
indiqué que lors d'une visite
d'inspection au club, l'accent a
été mis sur "le rôle central que
joue cet espace dans la mise

en lien entre la vie universitaire
et les besoins du développe-
ment", soulignant "l'importan-
ce d'un accompagnement
durable offert aux étudiants et
diplômés à travers des pro-
grammes de qualité favorisant
la créativité et l'entrepreneu-
riat". 

Ce club, qui s'inscrit dans la
stratégie de l'université visant
à renforcer l'employabilité,
s'articule autour de plusieurs
axes majeurs, dont l'orienta-
tion professionnelle spéciali-
sée reliant la formation acadé-

mique aux besoins du marché
du travail national, l'organisa-
tion d'ateliers pratiques sur la
rédaction du curriculum vit?, et
la préparation aux entretiens
de recrutement, entre autres .
Il vise également à faciliter
l'ouverture des étudiants sur le
monde du travail à travers des
salons de l'emploi, créer des
passerelles de communication
directe avec les entreprises
économiques, ainsi qu'un
appui technique pour l'analyse
du marché du travail et le suivi
des parcours professionnels.

Les activités du club sont en
adéquation avec les objectifs
de l'université, à savoir former
des ressources humaines qua-
lifiées capables de contribuer à
la dynamique de transforma-
tion économique nationale,
notamment en développant
les compétences numériques
et linguistiques, en renforçant
la culture de l'innovation et de
l'entrepreneuriat, et l'établisse-
ment des partenariats effi-
caces avec les différents
acteurs des secteurs public et
privé, a ajouté la même source.

SIDI BEL-ABBÈS. UNIVERSITÉ DJILLALI LIABÈS 
Le Club de recherche d'emploi, un espace important

d'accompagnement et de développement 

L e secteur du tourisme
dans la wilaya de Timi-
moun  s’est étoffé par

l’ouverture d’une nouvelle
agence de tourisme et de
voyage, susceptible de contri-
buer à la promotion des activi-
tés du tourisme saharien, a-t-
on appris mercredi des ser-
vices de la wilaya. Intervenant
lors de la cérémonie inaugura-
le de l’agence en question, le
wali de Timimoun, Benamar
Souna, a affirmé que l’ouvertu-
re de la nouvelle structure
entre dans le cadre de l’encou-
ragement de l’investissement
touristique dans la région,
pour générer de la richesse et
insuffler une dynamique à l’ac-
tivité touristique dans l’Oasis
rouge (Timimoun), une desti-
nation très prisée de par ses
importantes potentialités tou-

ristiques et patrimoniales,
matérielles et immatérielles. La
nouvelle agence de voyage
‘’Bounaâma’’, qui vient renfor-
cer la chaine d’agences de tou-
risme et de voyage existante
dans la wilaya, se projette déjà
dans le développement des

échanges entre les wilayas du
Nord et du Sud du pays, à l’ef-
fet de dynamiser le tourisme
intérieur, en attendant le lan-
cement d’autres activités à l’in-
ternational, a indiqué son
directeur, Ahmed Bounaâma.
La wilaya de Timimoun dispo-

se d’une série de structures
d’accueil, hôtels et campings,
outre la richesse de ses activi-
tés artisanales traditionnelles,
un levier de développement
en quête de promotion
notamment, lors de manifesta-
tions internationales.

TIMIMOUN. TOURISME
Une nouvelle agence de voyage vient renforcer

le secteur dans la région

SAÏDA. SANTÉ
Lancement des travaux de réalisation 

d'une polyclinique 

L e wali de Saïda, Amoumen Mermouri, a procédé jeudi à la pose de la première pierre pour
la réalisation d'une polyclinique dans le quartier "Les Frères-Seddik". M. Mermouri a lancé
officiellement les travaux de cet établissement de santé lors de sa visite d'inspection de plu-

sieurs projets de développement au chef-lieu de wilaya. A cette occasion, il a insisté sur la néces-
sité de respecter les délais contractuels de réalisation ainsi que les normes de qualité. Selon les
explications fournies par les cadres de la direction des Equipements publics, chargée de supervi-
ser le projet, une enveloppe financière de 184 millions DA a été allouée à cette infrastructure de
santé, dans le cadre du programme sectoriel, pour un délai prévisionnel de livraison de 12 mois. 

PUB
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CONSTANTINE. CRMA

Début de l’indemnisation 
de 29 agriculteurs sinistrés

par les précipitations de grêles 
La Caisse régionale de

mutualité agricole (CRMA) de
la wilaya de Constantine a

entamé jeudi l’opération
d’indemnisation de 29

agriculteurs dont les récoltes
ont été affectées par les

récentes précipitations de
grêles. 

D ans une déclaration à l’APS en
marge du lancement de l’opéra-
tion au siège de la caisse dans la

zone industrielle Palma, le directeur de la
caisse, Amar Manaa, a précisé que ces
indemnisations opérées au profit de 29
agriculteurs sur 40 recensés concernent
les dégâts occasionnés à leurs récoltes de
blé (dur et tendre), d’orge et d’arbres frui-
tiers suite aux précipitations de grêles
soulignant que l’opération s’inscrit dans le
cadre de l’activation des mécanismes d’as-
surance agricole contre les catastrophes
naturelles et l’accompagnement des agri-
culteurs afin de préserver la pérennité de
leurs activités. 
Ces indemnisations varient en fonction

de la nature et des taux de dégâts occa-
sionnés à chaque agriculteur et oscillent
entre 200.000 DA et 8 millions DA, selon la
même source qui a également inscrit
l’opération dans le cadre de l’effort natio-
nal de généralisation de la culture de l’as-
surance agricole et de renforcement de la
confiance des agriculteurs dans les dispo-
sitifs de soutien et prise en charge par
l’Etat. Ces indemnisations sont de nature à
alléger les charges financières supportées
par les agriculteurs sinistrés et consolider
la continuité de la production notamment

en cette phase d’instabilité des conditions
climatiques que connait l’actuelle saison
agricole, a ajouté le même responsable. Le
directeur de la CRMA-Constantine a assu-
ré que les efforts sont poursuivis pour la

prise en charge de tous les cas enregistrés,
invitant les agriculteurs à recourir à l’assu-
rance qui constitue un moyen efficace
pour protéger leurs activités contre les
risques imprévisibles.

TLEMCEN. SONELGAZ 
Installation de
plus de 296 000
détecteurs de
monoxyde de
carbone 
L a Société de distribution de l’élec-
tricité et du gaz de la wilaya de

Tlemcen a procédé à l’installation de
296 054 détecteurs de fuites de
monoxyde de carbone au profit de
ses clients, indique jeudi un commu-
niqué de cette Société Ces détecteurs
ont été installés gratuitement depuis
le lancement de l’opération en
décembre 2023, au profit de 148 027
abonnés à travers la wilaya, à raison
de deux appareils pour chaque abon-
né, selon la même source, Cette opé-
ration, qui s’inscrit dans le cadre de la
mise en œuvre des directives des
Hautes autorités du pays visant à
protéger les citoyens contre les dan-
gers du monoxyde de carbone, a été
assurée par des agents qualifiés de
Sonelgaz, répartis sur les 12 agences
commerciales de la wilaya, après véri-
fication de la conformité des installa-
tions intérieures de gaz aux normes
de sécurité. L’opération se poursuit
progressivement jusqu’à la fin de
l’année en cours, avec pour objectif
d’équiper 320 056 abonnés de la
wilaya de Tlemcen.

TIARET. AÏN KERMES 
Lancement 
des travaux 
de réalisation
d’une piscine
semi-olympique 
L es travaux de réalisation d’une
piscine semi-olympique ont été

lancés récemment, dans la ville de
Aïn Kermes (wilaya de Tiaret), a
indiqué le directeur de la Jeunesse et
des Sports, Omar Sellani. Le coût de
ce projet, inscrit dans le cadre du
programme sectoriel, est estimé à
201,6 millions de dinars, avec une
livraison prévue pour l’année
prochaine, selon le même
responsable. L’infrastructure, qui
s’étendra sur une superficie totale de
2 000 m², comprendra plusieurs
équipements dont une infirmerie,
des vestiaires, un bloc administratif,
des espaces verts, un parking. M.
Sellani a souligné que cette piscine
semi-olympique constituera une base
pour le développement de la
natation dans la région et offrira un
espace de loisirs pour les enfants et
les jeunes durant la saison estivale.
Par ailleurs, la réhabilitation d’un
bassin de natation dans la commune
de Medrissa est en cours, et il sera
mis à la disposition des jeunes de la
région dans les prochains jours, a-t-il
ajouté.

Ph
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U ne production de
plus de 33.300
quintaux (qx) de

légumineuses est atten-
due dans la wilaya de Mas-
cara, au titre de la saison
agricole en cours 2024-
2025, a-t-on appris auprès
de la direction des Services
agricoles (DSA). 
La même source a pré-

cisé qu'une "hausse sen-
sible" de la production de
cette filière est prévue par
rapport à la saison précé-
dente, au cours de laquelle
10.000 quintaux avaient
été récoltés. 
Cette amélioration est

due aux conditions clima-
tiques favorables, notam-
ment les précipitations
enregistrées durant les
mois de février, mars et
avril de l'année en cours,
ainsi qu'à l'adhésion d'un
nombre appréciable
d'agriculteurs au program-

me de cette filière, a-t-on
expliqué. 
Le volume de produc-

tion prévu de légumi-
neuses, dont la récolte a
débuté récemment,
concerne plus de 960 quin-
taux de pois chiches, 6
quintaux de lentilles, plus
de 11.000 quintaux de
fèves fraîches, 2.380 quin-
taux de fèves sèches,
16.570 quintaux de petits
pois frais, et 2.380 quin-
taux de petits pois secs,
avec un rendement atten-
du entre 10 et 15 quintaux
à l'hectare, selon la même
direction. Par ailleurs, dans
le but de développer la
filière des légumineuses
dans la wilaya de Mascara
pour la prochaine saison
agricole, la DSA, en coordi-
nation avec la Chambre
d'agriculture de wilaya a
lancé, récemment, un pro-
gramme de sensibilisation

en direction des agricul-
teurs de la région. Le pro-
gramme comprend des
visites de proximité de
sensibilisation au profit
des professionnels du sec-
teur pour leur présenter les
mécanismes de soutien
mis en place par l'Etat en
faveur de cette filière,
notamment une subven-
tion à l'acquisition de
semences allant jusqu'à
6.000 DA le quintal pour
les lentilles et 7.000 DA
pour les pois chiches, a fait
savoir la même source. 
Ce programme, qui se

poursuivra jusqu'au début
de la prochaine saison
agricole, prévoit égale-
ment des rencontres de
formation et de vulgarisa-
tion avec les producteurs
de légumineuses, dans
l'objectif d'améliorer la
qualité de la production.

MASCARA.DSA
Production prévisionnelle de plus
de 33.300 qx de légumineuses 

U ne campagne de sensi-
bilisation aux dangers
de la baignade dans les

plans d’eau est organisée dans
la wilaya de Bechar, par les ser-
vices compétents de la direc-
tion locale de la Protection
civile (PC), a-t-on appris auprès
de cette structure. 
Cette campagne, animée

par des officiers et des élé-
ments spécialisés du même

corps constitué, vise à faire
prendre conscience aux
citoyens pour contribuer à la
prévention et à éviter la bai-
gnade dans les plans d'eau
(retenues collinaires, barrages
et autres Gueltas), a précisé le
chargé de communication, le
sous-lieutenant Abou Bakr
Essedik Baali. "A travers cette
campagne, nous lançons un
appel aux citoyens et aux

familles à contribuer à nos
efforts de prévention et de
lutte contre le phénomène de
baignade dans les plans d'eau
douce'', a-t-il indiqué, souli-
gnant qu'une équipe de plon-
geurs de la Protection civile est
mobilisée tout au long de la
saison estivale actuelle pour
intervenir en cas de noyade
dans divers lieux, notamment
le lac du barrage ''Djorf Ettor-

ba'', qui s'étend sur 94 km car-
rés. Il a ajouté que cette cam-
pagne, qui s’étalera jusqu'à la
prochaine rentrée sociale, est
un moyen de communication
essentiel pour que les citoyens
soient conscients du risque
que représente la baignade
dans ces sites et ce a travers les
informations et autres conseils
que leur fournissent ses ani-
mateurs.

BÉCHAR. PROTECTION CIVILE
Campagne de sensibilisation aux dangers

de la baignade dans les plans d’eau

EL-MEGHAÏER. DÉVELOPPEMENT 
De nouveaux projets
pour les communes
de Tendla et Still 
U ne série de projets de développe-

ment ont été retenus en faveur des
communes de Tendla et Still, dans la
wilaya d'El-Meghaier, a-t-on appris jeudi
auprès des services de la wilaya. Inscrites
au titre de différents programmes de
développement, ces opérations concer-
nent le lancement prochain d'un projet
de dédoublement de 3 km de la route
reliant le chef lieu de commune de Tend-
la à la localité d'Aghafiane, pour un coût
de 51 millions DA. La commune s'est vue
également accorder un projet en cours
de réalisation d'un collège de catégorie
5, doté d'une cantine d'une capacité de
200 repas/jour. Couvrant une superficie
de 1,5 hectare, dont plus de 3.174 m2
bâtis, ce projet, d'un coût de 283 millions
DA et actuellement à 40% d'avancement
de son chantier, comprend, outre l'aile
pédagogique, des bureaux administra-
tifs, un amphithéâtre et cinq logements
de fonction, en plus des aménagements
extérieurs. S'agissant de la commune de
Still, il est fait état de l'inscription, au titre
de la Caisse de solidarité et de garantie
des collectivités locales, d'une opération
d'aménagement de l'artère principale au
chef lieu de commune, sur un linéaire de
1,3 km, pour un financement de 216 mil-
lions DA. Ces opérations entrent dans le
cadre de l'amélioration du cadre de vie
de la population et de la consolidation
des infrastructures routières dans la
région.
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ZONES HUMIDES

COP 15 au Zimbabwe
La 15e Session de la

Conférence des Parties
contractantes à la Convention sur

les zones humides (COP15) qui
se tient, dans la station balnéaire

de Victoria Falls, dans la
province du Matabeleland Nord,

au Zimbabwe, depuis le 23 au
31 juillet courant   réunit les

représentants de 172
gouvernements dans le but de

renforcer les engagements
internationaux en faveur de la

conservation des zones humides
a souligné,  le rôle vital de

celles-ci dans la préservation des
écosystèmes, de la biodiversité

et de la résilience climatique. 

U n nouveau rapport  publié, à cette
occasion, le 15 juillet denier, par la
Convention sur les zones humides

tire la sonnette d’alarme : les zones humides

– des écosystèmes qui fournissent de l’eau,
de la nourriture, des moyens d’existence et
une protection contre les effets des change-
ments climatiques – disparaissent à un ryth-
me alarmant. Si la tendance actuelle se pour-
suit, nous perdrons 20 % des dernières zones
humides de la planète avant 2050, ce qui se
traduira par le risque de perdre des avan-
tages estimés à 39 000 milliards de dollars au
niveau mondial. Les Perspectives mondiales
des zones humides 2025 : Valoriser, conser-
ver, restaurer et financer les zones humides
(PMZH 2025) présentent l’évaluation mon-
diale la plus complète des zones humides à
ce jour. Les zones humides couvrent actuel-
lement environ 6 % de la superficie terrestre
mais contribuent à plus de 7,5 % du PIB mon-
dial via les services qu’elles fournissent : eau
propre, protection contre les inondations,
sécurité alimentaire et stockage du carbone,
par exemple. « Les zones humides sont le
capital de la planète et pourtant nos investis-
sements favorisent toujours plus leur des-
truction que leur rétablissement » déclare
Mme Musonda Mumba, Secrétaire générale
de la Convention sur les zones humides. «
Nous sommes assis sur un trésor de 10 000
milliards de dollars – restaurer les zones
humides pourrait libérer ce trésor mais nous
commençons à manquer de temps. » Dans
les plaines de Kafue, en Zambie, un effort de
restauration d’une valeur de 300 000 dollars
a servi de déclencheur pour d’autres investis-
sements dans la biodiversité, les systèmes
hydrologiques et les moyens d’existence de
1,3 million de personnes. En Asie, l’initiative
régionale pour les voies de migration (Regio-
nal Flyway Initiative) protège plus de 140

zones humides d’importance critique où s’ar-
rêtent 50 millions d’oiseaux migrateurs et
qu’utilisent près de 200 millions de per-
sonnes.  Dans un entretien accordé à Xinhua
en amont de la COP15, Mme Musonda
Mumba a affirmé que la Chine avait fait de
grands progrès en matière de gestion des
zones humides, contribuant ainsi à définir
des orientations pour les efforts mondiaux
de préservation. "La plupart des villes de
zones humides accréditées du monde se
trouvent en Chine, et cela a mis en lumière la
possibilité d'une coexistence entre les efforts
écologiques et le développement", a-t-elle
indiqué. 

La Chine, qui a assuré la présidence et
siégé au Comité permanent de la COP14, a
également fait preuve de leadership en
veillant à ce que tous les projets de résolu-
tion élaborés lors de la COP14 soient traités
et adoptés dans les délais prévus, a-t-elle
ajouté. La Secrétaire générale a souligné que
les efforts de la Chine en vue d'accroître la
visibilité de la Convention avaient en outre
suscité un regain d'intérêt pour la conserva-
tion des zones humides à l'échelle mondiale
ces dernières années. "Ce que je souhaite
voir maintenant, c'est la manière dont la
Chine pourra partager avec les autres parties
contractantes. Au total, 172 pays du monde
sont membres de la Convention. Peuvent-ils
partager leurs expériences en matière d'in-
ventaires des zones humides ? De nombreux
pays rencontrent de réelles difficultés avec
les mécanismes d'inventaire des zones
humides, la collecte de données et leur utili-
sation par tous les secteurs gouvernemen-
taux", a-t-elle indiqué. 

LE SAVIEZ-VOUS ?

Les énergies renouvelables, la

lumière du soleil et le vent, par

exemple, sont des énergies provenant

de sources naturelles qui se renouvel-

lent constamment à un rythme supé-

rieur à celui de leur consommation.

INDUSTRIE SPATIALE VS
ENVIRONNEMENT
Impacts des
fusées sur la
couche d’ozone
D es chercheurs de l’Université d’État

de Saint-Pétersbourg (Russie), en col-
laboration avec une équipe internationale
de scientifiques, ont découvert que la fré-
quence croissante des lancements de
fusées pourrait contribuer à l’appauvrisse-
ment de la couche d’ozone. Comme cha-
cun sait, la couche d’ozone est un bouclier
protecteur qui protège les humains et les
autres organismes vivants des rayons
ultraviolets nocifs. « De nombreux gaz et
particules solides produits par les
moteurs-fusées sont hautement actifs chi-
miquement et radioactivement et peu-
vent détruire la couche d'ozone. Cet effet
se produit lors des opérations de lance-
ment, ainsi que lors de la rentrée atmo-
sphérique des engins spatiaux », explique
Yevgeny Rozanov, directeur du Laboratoi-
re de recherche sur l'ozone et la haute
atmosphère de l'Université d'État de
Saint-Pétersbourg. Yevgeni Rozanov
explique que tous les types de carburants
pour fusées produisent des émissions qui
affectent la couche d'ozone à des degrés
divers, soulignant que les plus dange-
reuses sont les composés chlorés et les
oxydes d'azote. Les substances formées
lors de la rentrée atmosphérique des
engins spatiaux constituent également
une menace supplémentaire. Il poursuit :
« Pour comprendre si la perte d’ozone est
liée au développement de l’industrie spa-
tiale et des fusées, nous avons étudié
deux scénarios jusqu’en 2030 : un ambi-
tieux et un conservateur. Dans le scénario
ambitieux, les lancements seraient effec-
tués à raison d’un lancement toutes les 72
heures depuis chacun des 17 spatiaux
actifs, soit l’équivalent de 2 040 lance-
ments par an. Dans le scénario conserva-
teur, un lancement serait effectué par
semaine, portant le nombre à 884 lance-
ments par an.» Yevgeni Rozanov souligne
que les résultats de l’étude ont montré
que même dans le scénario conservateur,
le rythme d’amincissement de la couche
d’ozone serait supérieur au rythme de
régénération. On estime que cela pourrait
entraîner un amincissement de la couche
d’ozone de 4 % sur cinq ans dans le ciel
des régions de haute latitude de l’hémi-
sphère sud, comme la Nouvelle-Zélande
et l’Amérique du Sud. Si cette tendance se
poursuit, le risque pourrait s’étendre à
certaines parties de l’hémisphère nord, y
compris le sud de la Russie. Nous devons
prévenir la dégradation de la couche
d'ozone parce qu'elle nous protège,
absorbant certaines radiations ultraviolets
du soleil qui peuvent se révéler dange-
reuses pour la santé et la vie sur notre pla-
nète. L'ozone qui apparait naturellement
près de la surface de la Terre et dans la
basse atmosphère est également profi-
table et doit être également protégé car il
participe à l'élimination des polluants de
l'atmosphère. Le PNUE, ou Programme
des Nations Unies pour l'Environnement,
joue un rôle crucial dans la protection de
la couche d'ozone. 

ENERGIES RENOUVELABLES
Point de basculement positif

L es rapports publiés mardi 22 juillet 2025 par l’ONU mettent en avant une avancée
mondiale vers les énergies renouvelables, qu’ils qualifient de « point de basculement
positif ». Selon l'ONU, l’humanité est à l’aube d’une nouvelle ère énergétique, mar-

quée par la fin progressive des combustibles fossiles, dans un contexte où les sources
d’énergie propres, telles que le soleil, deviennent de plus en plus accessibles. Ce n’est pas
le cas en Australie où l'Autorité du changement climatique (CCA), organe consultatif du
gouvernement australien en charge de lutte contre ce fléau, a prévenu mercredi que le pays
n'atteindrait pas l'objectif qu'il s'était fixé pour 2030 en matière d'énergies renouvelables.
Dans son discours prononcé dans l'Australian Museum à Sydney, Matt Kean, président de la
CCA, a averti que le gouvernement fédéral ne serait pas en mesure d'atteindre, à l'horizon
2030, son but de réaliser 82% d'électricité issue des énergies renouvelables, et de réduire les
émissions d'au moins 43% par rapport au niveau de 2005. Matt Kean a précisé que l'Austra-
lie pourrait manquer l'objectif de l'équivalent de dix gigawatts (GW) de capacité de produc-
tion d'énergie renouvelable. "Comme nous avons besoin d'augmenter environ 6 GW par an
des parcs solaires ou éoliens jusqu'en 2030, un tel manque prévu est considérable", a-t-il fait
remarquer dans son discours visant à dissuader des politiciens désireux de "prolonger la
vie" des industries des combustibles fossiles.

INFO

CLIMAT
Les obligations
contraignantes

R épondant à une demande de l'Assem-
blée générale des Nations Unies, la

Cour internationale de Justice (CIJ) a rendu
mercredi un avis consultatif sur les obliga-
tions juridiques des Etats en matière de
changement climatique. L'avis consultatif,
lu par le président de la CIJ Yuji Iwasawa
lors d'une séance publique, indique que les
principaux traités sur le climat, dont notam-
ment la Convention-cadre des Nations
unies sur les changements climatiques, le
Protocole de Kyoto et l'Accord de Paris,
imposent des "obligations contraignantes"
aux Etats parties. Celles-ci comprennent
l'obligation de prendre des mesures visant
à atténuer les émissions de gaz à effet de
serre et à s'adapter au changement clima-
tique, l'obligation de coopérer conformé-
ment à leurs capacités respectives et au
principe de responsabilités communes
mais différenciées, et l'obligation de res-
pecter leurs engagements en matière de
financements et de transferts de technolo-
gie. La CIJ a également déclaré que le "droit
international coutumier" obligeait les Etats
à "garantir la protection du système clima-
tique et d'autres composantes de l'environ-
nement contre les émissions anthropiques
de gaz à effet de serre". "Les Etats ont le
devoir de prévenir tout dommage significa-
tif à l'environnement en agissant avec la
diligence requise (...) conformément à leurs
responsabilités communes mais différen-
ciées et à leurs capacités respectives", a-t-
elle ajouté.

Repéré pour vous

L es combustibles fossiles
, lorsqu’ils

sont brûlés pour 
produire de

l’énergie, provoq
uent des émissions de

gaz à effet de ser
re nocifs, tels que

 le

dioxyde de carbo
ne.
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Romano a révélé sur ses
réseaux sociaux : "Al-Itti-
had a entamé des discus-

sions avec Milan au sujet d’un
possible transfert d’Ismaël
Bennacer pour renforcer son
milieu de terrain. Le Brésilien
Wendel, joueur du Zenit Saint-
Pétersbourg, figure également
parmi les alternatives, alors
que le club saoudien cherche
activement à recruter un nou-
veau milieu cet été."
Bennacer avait rejoint

l’Olympique de Marseille en
prêt en provenance de Milan
AC dans les dernières heures
du mercato hivernal dernier,
pour environ 1 million d’euros,
avec une option d’achat fixée à
12 millions d’euros, plus 3 mil-
lions en bonus. Cependant, le
club français a finalement
décidé de ne pas lever l’option.

Selon un article du journal
L’Équipe, l’OM a renoncé à
l’achat définitif de Bennacer à
cause de son salaire élevé, que
le club n’était prêt à assumer

qu’à condition qu’il soit titulai-
re, ce que le joueur n’a pas
réussi à garantir.
Depuis son arrivée en

février, Bennacer a disputé 12
matchs en Ligue 1, dont 8 en
tant que titulaire et 4 en tant
que remplaçant, et a manqué
2 matchs entiers.
Des inquiétudes persistent

également quant à son histo-
rique de blessures : il a été
écarté des terrains pendant
neuf mois en 2023 à cause
d’une blessure au genou, puis
de nouveau pendant quatre
mois en 2024 en raison d’une
déchirure musculaire au mol-
let, avant de quitter Milan.
Bennacer est sous contrat

avec Milan jusqu’en 2027, et sa
valeur marchande actuelle est
estimée à environ 15 millions
d’euros, selon le site spécialisé
Transfermarkt.
Âgé de 27 ans, Bennacer

était auparavant un pilier du
milieu de terrain milanais
avant sa grave blessure au
genou. Il avait rejoint Milan en

provenance d’Empoli pour
environ 16 millions d’euros
(plus bonus) à l’été 2019, et a
signé une prolongation de
contrat en 2023 jusqu’en 2027.
Avec Milan, il a disputé 178

matchs toutes compétitions
confondues, inscrit 8 buts,
délivré 12 passes décisives, et
a remporté le Scudetto (Cham-
pionnat d’Italie) ainsi que la
Supercoupe d’Italie.
Son contrat actuel com-

prend une clause libératoire
de 50 millions d’euros, mais la
baisse de ses performances
due aux blessures a réduit sa
valeur sur le marché.
Il perçoit actuellement un

salaire annuel de près de 4 mil-
lions d’euros, ce qui coûte
environ 8 millions d’euros par
saison à Milan en tenant
compte des charges. Étant
donné qu’il n’est plus un titu-
laire indiscutable et que le club
souhaite réduire sa masse sala-

riale après avoir échoué à se
qualifier pour la Ligue des
champions, ces chiffres parais-
sent excessifs.
Une offre d’Al-Ittihad pour-

rait donc satisfaire à la fois
Milan et Bennacer sur le plan
financier, ce qui rend le trans-
fert plausible, d’autant plus
qu’il rejoindrait une équipe
ambitieuse, comptant déjà
plusieurs stars, dont son com-
patriote Houssem Aouar, mais
aussi Karim Benzema, N’Golo
Kanté et Fabinho.
L’équipe dirigée par Lau-

rent Blanc, sacrée championne
de la ligue et vainqueur de la
coupe la saison dernière,
cherche à renforcer son effectif
en vue de disputer la Ligue des
champions asiatique, un tro-
phée qu’elle souhaite rempor-
ter pour la troisième fois de
son histoire, après 20 ans d’at-
tente.

Hakim S.

La nouvelle vedette du MC
Alger, le Guinéen Saliou Ban-
goura, a été opéré, jeudi, de la

cheville au lendemain d’une
méchante blessure contractée à
l’entrainement. Un coup dur pour le
champion sortant qui devra se pas-
ser des services de son meilleur
buteur pour au moins trois mois.
Le Dr. Djamel Ouardane, méde-

cin du club, a indiqué que la blessu-
re nécessitait une intervention chi-
rurgicale, mais a rassuré les suppor-
ters en affirmant que la situation
n’était pas alarmante. Il est prévu
que le joueur retrouve sa pleine
forme sans séquelles à long terme.
La blessure est survenue lors

d’une séance d’entraînement, au
cours de laquelle Bangoura s’est
blessé à la cheville, selon le dia-
gnostic médical. Le Dr. Ouardane a
précisé qu’une opération était
indispensable pour garantir une
guérison complète, et que le joueur
allait bénéficier immédiatement
d’une prise en charge médicale
appropriée.
La durée estimée de la convalescence

est d’environ 90 jours, avec un suivi médi-
cal rigoureux pour éviter toute complica-
tion. Cela signifie que Bangoura manque-
ra les premières rencontres de la nouvelle

saison, dont le coup d’envoi sera donné le
21 août, mais qu’il reprendra sa place dans
l’effectif dès son rétablissement, selon les
prévisions du staff médical.
Il s’agit là d’un coup dur pour le MC

Alger, surtout à l’approche de la saison

2025-2026, alors que le club se
prépare à relever de gros défis
dans le championnat algérien
ainsi qu’en Ligue des cham-
pions africaine.
L’absence de Bangoura,

élément clé de l’équipe, repré-
sente un véritable défi pour le
nouvel entraîneur Mokwena,
qui devra désormais recher-
cher des solutions immé-
diates, soit en lançant de
jeunes talents, soit en envisa-
geant un recrutement rapide
pour combler le vide.
Malgré cette perte tempo-

raire, l’espoir demeure chez
les supporters du Mouloudia,
confiants dans la capacité de
l’équipe à s’adapter aux nou-
velles circonstances. La direc-
tion travaille sur un plan d’ur-
gence pour maintenir le
niveau de performance, tandis
que le staff médical se mobili-
se pour accompagner le
joueur durant sa période de

rééducation. Le plus grand défi reste de
préserver la dynamique compétitive, sur-
tout avec les matchs décisifs à venir, ce qui
exigera du staff technique de prendre des
décisions importantes dans les jours à
venir. H.. S.
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COUP DUR POUR LE MC ALGER

Bangoura opéré de la cheville

IL EST TOUJOURS DANS L’EXPECTATIVE

Bennacer, 
la piste
saoudienne 
se précise

Le spécialiste des transferts Fabrizio
Romano a révélé que le club d’Al-Ittihad,
champion de la Saudi Pro League (Roshn
League), a entamé des négociations avec
l’AC Milan pour s’attacher les services du

milieu de terrain algérien Ismaël Bennacer,
considéré comme l’une des principales

options étudiées par le club pour renforcer
son effectif lors du mercato estival 2025.
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L’affaire de l’arrivée du joueur
botswanais Kab Edwin au sein du

Club Sportif Constantinois (CSC), a
connu un rebondissement inattendu. Le

joueur a quitté subitement la ville de
Constantine sans signer le contrat

préalablement convenu, surprenant
tout le monde en se dirigeant plutôt

vers le MC Oran, répondant ainsi à
une offre alléchante de la part de la

direction du club oranais.

Le joueur avait pourtant trouvé un accord
complet avec la direction du CSC pour por-
ter les couleurs du club durant deux saisons.

Il s’était rendu à Constantine pour la signature
officielle. Toutefois, l’absence des responsables
du club, occupés par une séance d’entraîne-
ment, l’a poussé à se rendre à son hôtel, récupé-
rer son passeport, puis quitter la ville en voiture
privée en direction de l’ouest algérien.
Ce comportement a provoqué la colère et la

frustration des supporters des ‘’Sanafirs’’, qui ont
exigé des explications urgentes de la part de la
direction du club, d’autant plus qu’aucun com-
muniqué officiel n’a été publié. Ce scénario s’est
pourtant répété à plusieurs reprises durant ce
mercato estival, le dernier en date concernant
l’attaquant Aoudjane qui a fini lui aussi par atter-
rir au MCO.
Certains supporters constantinois ont repro-

ché à la direction sa lenteur dans la finalisation
de l’accord, en particulier après une réunion
entre le directeur sportif Amer Mensoul, l’entraî-
neur Rossimir Cviko, et le manager Zohir Djelloul,
en présence du joueur. Un compte rendu de
cette réunion a été transmis à la société mère "Al-
Abar", propriétaire du club — une procédure
jugée par certains comme bureaucratique et
trop lente, poussant ainsi le joueur à changer
d’avis.
D’un autre côté, certains ont accusé le joueur

de manipulation, en utilisant le nom du CSC pour
faire grimper sa valeur sur le marché. Ils affirment
qu’il a refusé le salaire proposé par la direction et
exigé une somme supérieure à ce qu’il percevait
à l’AS Chlef — une somme immédiatement
accordée par le MC Oran.

Un troisième groupe de fans estime que l’in-
tervention de Mohamed Boulhabib, dit "Soso",
ancien responsable du club, qui a accueilli le
joueur à l’aéroport sans coordination avec la
direction, a contribué à compliquer la situation
et faire capoter le transfert. Ils s’interrogent aussi
sur l’absence des dirigeants dans un moment
aussi crucial.
Malgré tous ces rebondissements, le directeur

sportif Amer Mensoul garde le silence et n’a fait

aucune déclaration officielle, alors que l’équipe
devait entamer, hier, un stage bloqué en Tunisie.
Les supporters s’inquiètent du flou qui entoure
le recrutement et le départ de plusieurs joueurs.
L’issue négative de l’affaire Edwin met une

nouvelle fois en lumière l’improvisation adminis-
trative au sein du CSC et accroît la pression
populaire pour une réforme urgente du club.

Hakim S.
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À la croisée des ambitions
sportives et culturelles, l’Algérie
s’apprête à écrire une nouvelle

page de son engagement
continental. Mercredi soir,

Constantine a vibré au rythme de
l’Afrique, à la veille d’un

événement inédit : la première
édition des Jeux scolaires africains.

L e stade Benabdelmalek-Ramdane de
Constantine a accueilli, mercredi soir, une
cérémonie promotionnelle haute en cou-

leurs, marquant le compte à rebours officiel du
coup d’envoi des Jeux scolaires africains (JSA-
2025), prévus du 26 juillet au 5 août prochains.
Organisée en présence des autorités locales, de
représentants du ministère de la Jeunesse et des
Sports, de délégations sportives africaines et
d’un large public, cette soirée a été pensée
comme un symbole d’unité et de fraternité entre
les peuples d’Afrique. Les gradins du stade se
sont habillés des couleurs du drapeau algérien et
des visuels officiels de la manifestation, créant
une ambiance festive. Des performances artis-
tiques et chorégraphiques inspirées des tradi-

tions algériennes et africaines ont donné le ton,
avant que les délégations scolaires ne défilent
sous les applaudissements nourris des specta-
teurs.
Une chorégraphie collective, riche de sym-

boles, a illustré la diversité culturelle du conti-
nent et l’ouverture de l’Algérie sur son environ-
nement régional. À cette occasion, Ahcène Laâd-
jadj, directeur de la jeunesse et des sports (DJS)
de Constantine, a déclaré que l’accueil de cette
manifestation continentale représente « un
acquis majeur » pour l’Algérie, confirmant ses
compétences organisationnelles. Il a souligné la
mobilisation de tous les acteurs, institutionnels
et associatifs, qui œuvrent à garantir le succès de
cet événement. Selon lui, cette initiative s’inscrit
pleinement dans la stratégie nationale visant à
promouvoir le sport scolaire et renforcer la diplo-

matie sportive. Les Jeux scolaires africains ambi-
tionnent, au-delà de la compétition, de cultiver
l’esprit de fair-play entre les jeunes athlètes
venus de tout le continent. Ce rendez-vous
constitue également une plateforme d’échange
d’expériences et de valeurs éducatives à travers
le sport.
Les disciplines au programme sont variées :

athlétisme, football, volley-ball, judo et natation.
Le choix de l’Algérie comme pays hôte s’est
imposé naturellement, compte tenu de la qualité
de ses infrastructures, de son expertise logis-
tique et de son expérience dans l’organisation
d’événements sportifs de grande envergure.
Le coup d’envoi officiel approche. L’Afrique

scolaire a rendez-vous avec l’histoire… à
Constantine.

M. A. T.

Vendredi 25 - samedi 26 juillet 2025

ES MOSTAGANEM
Benlamri
rempile pour
une saison

A nnoncé sur le départ,
Djamel Benlamri a

finalement choisi de
poursuivre l’aventure
avec le Traraji Mostaga-
nem. Le club a officialisé
la prolongation de son
contrat pour la saison
2025-2026, mettant fin à
plusieurs semaines de
spéculations. Une déci-
sion qui pourrait bien sta-
biliser la défense mosta-
ganémoise. C’est désor-
mais officiel : Djamel Ben-
lamri évoluera toujours
sous les couleurs du Tra-
raji Mostaganem lors de
la prochaine saison. Le
club a annoncé la nouvel-
le ce jeudi à travers un
communiqué sur ses
réseaux sociaux, confir-
mant la prolongation du
contrat de son défenseur
central expérimenté. Une
clarification bienvenue,
alors que des rumeurs
persistantes évoquaient
son départ pour des rai-
sons financières. Arrivé au
Traraji lors de l’exercice
précédent, l’ancien inter-
national algérien s’est
imposé comme un pilier
de l’équipe, tant par son
niveau de jeu que par son
leadership. Sa présence
en défense a été détermi-
nante dans la solidité affi-
chée par le club durant
les moments clés de la
saison écoulée. En pro-
longeant son bail, Ben-
lamri confirme son atta-
chement au projet sportif
du club, qui ambitionne
de jouer les premiers
rôles dans le champion-
nat national. En parallèle
de cette prolongation
importante, la direction
du Traraji Mostaganem
poursuit un mercato actif
en vue de la saison 2025-
2026. Quatre nouvelles
recrues ont été enregis-
trées, parmi lesquelles
Ben Khelifa et Benamara,
deux profils prometteurs.
Côté offensif, le club s’est
également renforcé avec
les arrivées de Djabout et
Motrani, deux joueurs
d’expérience capables
d’apporter du poids à l’at-
taque.
Dans cette dynamique de
continuité et de renou-
vellement, le club a éga-
lement acté la prolonga-
tion de Bouguettaya, élé-
ment clé de l’effectif. En
revanche, une incertitude
demeure au sujet de l’en-
traîneur Nadir Leknaoui,
dont le contrat n’a pas
encore été renouvelé
malgré sa priorité affi-
chée au Traraji. Sa situa-
tion reste en suspens et
pourrait influer sur les
derniers ajustements de
l’équipe.
Avec Benlamri comme
garant de sa défense, le
Traraji Mostaganem
envoie un message fort :
la stabilité est au cœur de
son ambition. Mais quid
de l’avenir de son entraî-
neur ?

M. A. T.

COUP DUR POUR LE CSC... 

Le Botswanais
Edwin préfère
le MCO

L'ancien défenseur internatio-nal algérien Sid Ahmed Khe-
dis a été nommé nouveau

manager sportif du MC Alger, en
remplacement de Mohamed Khez-
rouni, a annoncé mercredi le club
de Ligue 1 Mobilis de football, sur
ses réseaux sociaux. La direction
du club champion d'Algérie en
titre a accompagné son communi-
qué d'une photo, montrant Khedis
en train de serrer la main au prési-
dent Hadj Redjem au moment de
sceller cet engagement. Avant cela,
Le Doyen avait nommé le Sud-afri-
cain Rhulani Mokwena en tant que
nouvel entraîneur en chef de
l'équipe senior, en remplacement
du Tunisien Khaled Benyahia, dont
le contrat n'a pas été renouvelé
pour la nouvelle saison 2025-2026.
L'ancien coach des Orlando Pirates
et Mamelodi Sundowns a procédé
au choix de trois collaborateurs,
qui le seconderont dans sa tâche, à
savoir : le duo Enzo Denis - Wen-
dell Robinson comme entraîneurs-
adjoints, et Mahlangu Sibusiso
dans le rôle de préparateur phy-

sique. Par ailleurs, la direction du
club a nommé Salim Menad
comme nouveau directeur tech-
nique sportif (DTS) des jeunes caté-
gories, en remplacement de Moha-
med Mekhazni. Côté effectif, la pre-
mière recrue estivale du Doyen a
été le latéral droit Aymen Bouguer-

ra, qui évoluait l'an dernier au CS
Constantine, en attendant le recru-
tement d'autres joueurs. 
En parallèle, la direction du club a
résilié à l'amiable le contrat du gar-
dien Seif Eddine Belkhir, portant à
sept le nombre de joueurs libérés à
l'entame de ce mercato estival.

Pour rappel, le MC Alger a repris le
chemin des entrainements samedi
dernier, sous la conduite du techni-
cien sud-africain Rhulani Mokwena,
en attendant d'entrer en regroupe-
ment pour le traditionnel stage
d'intersaison.

À la veille du lance-
ment de la pre-
mière édition des

Jeux Scolaires Africains,
prévue du 26 juillet au 5
août 2025 dans quatre
villes algériennes (Anna-
ba, Constantine, Sétif et
Skikda), Mustapha Berraf,
président de l'Association
des Comités Nationaux
Olympiques d’Afrique
(ACNOA) et membre du
Comité International
Olympique, a tenu des
déclarations soulignant
l'importance capitale de
cet événement continen-

tal inédit.
Berraf a salué l’initiati-

ve du président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, d’organiser
cette première édition
des Jeux, qu’il a qualifiée
d’"initiative extrêmement
importante". Il a affirmé
que le sport scolaire
constitue une base
essentielle pour le déve-
loppement des jeunes
talents en Algérie et en
Afrique.
Il a expliqué que cette

initiative offre aux élèves
l'opportunité de renfor-

cer leur confiance en eux,
et d’acquérir des valeurs
comme la discipline, le
travail d’équipe et la per-

sévérance.
Les objectifs du sport

scolaire selon Berraf :
‘’Encourager les jeunes à
aspirer à une carrière
sportive professionnelle,
contribuer à l’améliora-
tion de la santé physique
et mentale des élèves,
inculquer aux nouvelles
générations des valeurs
d’amitié, de solidarité et
de fair-play. En outre,
Berraf a fait des proposi-
tions concrètes, dans
l’optique d’insuffler une
nouvelle dynamique au
sport scolaire en Afrique.
Ces propositions consiste
en l’élaboration d’un pro-
gramme national global
pour le développement
du sport scolaire, la for-
mation des entraîneurs
compétents pour accom-
pagner les élèves au sein
des établissements édu-
catifs, l’organisation
régulière des compéti-
tions sportives scolaires
de haut niveau, le renfor-
cement du partenariat
entre les écoles, les gou-
vernements et les fédéra-
tions sportives pour
découvrir et développer
les talents. En conclusion,
l’ancien président du
Comité olympique et
sportif algérien a estimé
que "Ces Jeux consti-
tuent une étape histo-
rique et seront une véri-
table plateforme de lan-
cement pour le sport afri-
cain et olympique sur le
continent."

Hakim S.

CHARLEROI
Titraoui 
rassure 
et confirme
A près plusieurs semaines d’in-

certitude sur sa condition
physique, Yacine Titraoui a fait
son grand retour sur les terrains
européens jeudi soir. Le jeune
milieu de terrain algérien, récem-
ment blessé, a joué l'intégralité de
la rencontre entre le Royal Charle-
roi SC et Hammarby IF, un match
au rythme intense, disputé pour le
2e tour préliminaire de la Ligue
Europa Conférence. Une presta-
tion qui a rassuré ses supporters
et confirmée ses aptitudes tech-
niques.
Yacine Titraoui, formé au Paradou
AC, était l’un des joueurs les plus
scrutés après son retour de bles-
sure en ce mois de juillet. Le
milieu de terrain algérien avait dû
faire face à des inquiétudes
concernant sa forme physique,
mais sa prestation contre Ham-
marby IF a dissipé les doutes. Titu-
laire dès le coup d’envoi, Titraoui
a joué 90 minutes dans une ren-
contre très disputée en Suède, où
le score est resté nul et vierge (0-
0). Bien que l’issue de la rencontre
n’ait pas été favorable au Royal
Charleroi SC, avec ce score sans
but, la performance individuelle
de Titraoui a été un rayon de
lumière. Positionné au cœur du
jeu, il a su faire preuve de maîtrise
technique, répondant à l’intensité
physique imposée par une équipe
locale agressive. Le jeune joueur
n’a pas cherché à se démarquer
par des statistiques exception-
nelles, mais a livré une prestation
sobre et efficace. Selon Sofascore,
il a obtenu une note de 6,9/10, un
score révélateur d’un rendement
solide sans éclat. L’entraîneur du
club belge a visiblement confian-
ce en son joueur, en témoigne sa
titularisation dans ce match cru-
cial de Ligue Europa Conférence.
Même sans contribution directe
en termes de buts ou de passes
décisives, la présence de Titraoui
dans le onze de départ montre
l'importance de ses qualités tech-
niques et de son intelligence de
jeu. Cependant, il n’a pas échappé
à un carton jaune à la 79e minute,
conséquence de son engagement
dans les duels, un aspect de son
jeu qui, malgré tout, reste pré-
cieux dans ce type de confronta-
tion.

UNE CONFIANCE QUI PORTE SES
FRUITS
Ce retour en grâce est un signal
fort pour le milieu algérien. Non
seulement il a montré qu'il était
totalement remis de ses pépins
physiques, mais il a également
confirmé sa place parmi les forces
vives de Charleroi pour cette nou-
velle saison. Le jeune joueur espè-
re désormais enchaîner les titulari-
sations et gagner en régularité. Un
objectif qui pourrait, à terme, atti-
rer l'attention de Vladimir Petko-
vic, le sélectionneur national algé-
rien, qui a exprimé son souhait de
bâtir une équipe jeune et ambi-
tieuse.
Avec cette prestation solide, Yaci-
ne Titraoui semble prêt à relever
de nouveaux défis, tant avec Char-
leroi qu’avec la sélection algérien-
ne. Reste à savoir si son début de
saison suffira à convaincre Petko-
vic de lui offrir une place dans
l’équipe nationale.

Mohamed Amine Toumiat

MC ALGER 

Sid Ahmed Khedis nouveau manager sportif

La sélection nationale en lice 
à Annaba avec seize cyclistes 

LE COUP D’ENVOI DE LA 1RE ÉDITION DE L’ÉPREUVE SERA DONNÉ AUJOURD’HUI

Berraf souligne l'importance 
de la manifestation

USM ALGER 

Le défenseur Imad-Eddine Azzi 
quitte le club

Le défenseur central Imad-Eddine Azzi a annoncé mercredi via ses réseaux sociaux qu'il quittait
officiellement l'USM Alger, qu'il avait rejoint l'an dernier, sous forme d'un prêt, en provenance
de la formation Koweïtienne, Kazma Sporting Club. "Même les bonnes choses ont une fin et

c'est avec un gros pincement au cœur que j'annonce mon départ de l'USM Alger" a publié le joueur
sur son compte Instagram, ajoutant qu'il aurait voulu "poursuivre l'aventure avec ce grand club",
avec lequel il a remporté la dernière édition de la Coupe d'Algérie. "Malheureusement, dans la vie,
il existe une grande différence entre ce qu'on veut et ce qu'on peut. Si cela ne tenait qu'à moi, je
serais resté à l'USMA, mais le destin a décidé de me mener sous d'autres cieux" a-t-il encore regret-
té. Azzi a profité de l'occasion pour dresser un message direct aux supporters des Rouge et Noir,
affirmant que son "passage à l'USMA restera gravé à jamais dans (sa) mémoire". Solide défenseur,
Azzi avait formé avec Adem Alilet une excellente charnière centrale, contribuant ainsi de manière
étroite au neuvième sacre de l'USMA en Coupe d'Algérie. Pour rappel, la direction de l'USMA a été
amplement satisfaite du rendement de Azzi et a entrepris de sérieuses démarches pour racheter
son contrat. Mais le club de Kazma a insisté pour le récupérer dès la fin de son prêt. Aux dernières
nouvelles, il semblerait que la formation koweitienne ait reçu une offre pour Azzi de la part du club
russe, le Dynamo Makhatchkala, elle serait prête à le lui céder. 

L'attaquant ivoirienRomaric Ouattara
(20 ans), s'est

engagé avec l'Olympique
Akbou, en provenance du
MC Alger, a annoncé le
club de  Ligue 1 Mobilis,
mercredi dans un com-
muniqué. " Le club est
heureux d'officialiser l'ar-
rivée de Romaric Ouatta-
ra, jeune attaquant ivoi-
rien doté d'une grande
mobilité offensive. La sai-
son dernière, il a évolué
au MCA, où il a découvert

le championnat algérien
et démontré de belles
qualités techniques et
physiques", a indiqué le
club akboucien, sans pré-
ciser la durée du contrat.
Ayant bien entamé son
aventure avec le "Doyen"
lors de la deuxième moi-
tié de la saison 2023-
2024, Ouattara avait été
stoppé net dans son élan,
après avoir été victime
d'une rupture des liga-
ments croisés du genou
gauche, nécessitant huit

mois d'absence. Il avait
repris la compétition en
janvier dernier, signant
de rares apparitions avec
le champion d'Algérie en
titre. 
Ouattara devient la troi-
sième recrue estivale de
l'Olympique Akbou, après
l'ailier Mohamed Nadjib
Berrabah (ex-USMH), et le
défenseur Walid Benche-
rifa (ex-IR Tanger). La
direction de l'O.Akbou a
confié la barre technique
à l'entraîneur, Lotfi

Amrouche, assisté de
Karim Bakhti et Sofiane
Benkhelifa, en remplace-
ment de Yacine Ouzani,
dont le contrat n'a pas
été prolongé. L'Olym-
pique Akbou, promu au
terme de la saison 2023-
2024, a dû attendre les
dernières journées du
championnat pour assu-
rer son maintien parmi
l'élite, terminant l'exerci-
ce 2024-2025 à la 11e
place avec 37 points.

MONDIAL DE VOLLEY-BALL
U19 (GARÇONS)
Deuxième
défaite pour 
la sélection
algérienne 
L a sélection algérienne mascu-
line de volley-ball des moins

de 19 ans (U19, garçons) a enre-
gistré une seconde défaite au
Mondial-2025 de Tachkent en
Ouzbékistan, en perdant face à la
sélection française (3-0: 16-25,
14-25, 14-25), en match joué ven-
dredi, pour le compte de la
deuxième journée du groupe B
du Mondial 2025 de la catégorie.
Le Six national avait été battu,
jeudi lors de son 1er match, par la
Bulgarie (0-3 : 17-25, 17-25, 19-
25). La sélection nationale jouera
son troisième match face au
Canada le samedi 26 juillet
(14h00, heures algériennes). Le
Six algérien dirigé par le coach
national Aboubaker Cheniti, dis-
putera ses deux dernières ren-
contres de la phase de poules,
contre respectivement la Chine le
lundi 28 juillet (14h00) et le
Japon le mardi 29 juillet (11h00).
Les 4 premiers de chaque groupe
accèdent aux huitièmes de finale.
Les 5e et 6e s'affronteront dans
des matchs de classement (17e-
24e places). Le groupe A se com-
pose des sélections de l'Ouzbé-
kistan, de l'Argentine, du Pérou,
du Pakistan et de la Turquie. Les
équipes de l'Irlande, de l'Italie, de
l'Egypte, de la Tunisie, de la
Pologne et de l'Espagne figurent
dans le groupe C. Le groupe D
comprend les sélections des
Etats-Unis, de la Corée du Sud, du
Brésil, de la Colombie, de Cuba et
de la Finlande.

Les sélections nationales algériennes
de cyclisme (filles et garçons) parti-
ciperont à la première édition des

Jeux africains scolaires, prévue du 26
juillet au 5 août en Algérie, avec les
épreuves cyclistes programmées du 29
juillet au 3 août à Annaba, a annoncé la
Fédération algérienne de cyclisme (FAC).
La délégation algérienne, arrivée mer-
credi à Annaba, est composée de seize
cyclistes (8 filles et 8 garçons) encadrés
par leurs staffs techniques respectifs.
Chez les garçons, le sélectionneur natio-
nal Hamza Merzeg dirigera un groupe
formé de : Abdellah Allal, Mahmoud Sidi
Moussa, Abdelouadoud Dghannouch,
Mohamed Mellak, Ahmed Kakouche, Sli-
mane Mansouri, Mokhtar Bouaziz et
Ishak Chelly. Ils seront accompagnés du
mécanicien Laïd Alloui et du soigneur
Hichem Rouba. La sélection féminine,
conduite par le sélectionneur Samir
Allam, comprend : Yousra Zerrouki,
Soussane Chamouni, Hajar Bousbaa,

Malak Othmane El-Akeb, Lina Mechab,
Mariem Yahi, Donia Lallali et Menar Siri-
ne Hani. Il est assisté par Racha Bennou-
nane et le mécanicien Fouad Hamza. Le
programme des compétitions cyclistes
débutera le 28 juillet par la confirmation
des engagés (17h30-18h30), suivie du
briefing technique prévu à 19h00 au
stade du 19-Mai-1956. Les courses débu-
teront le 29 juillet avec les contre-la-
montre individuels (filles et garçons,
16h00), avant de laisser place aux
contre-la-montre par équipes le 31 juillet
(16h00). 
Le 1er août, les cyclistes féminines

disputeront la course en ligne (9h00),
tandis que leurs homologues masculins
entreront en lice le 2 août à la même
heure pour l’épreuve en ligne. Cette par-
ticipation s’inscrit dans la politique de
développement du cyclisme de base ini-
tiée par la Fédération, à travers l’engage-
ment dans les rendez-vous continentaux
de jeunes.

JEUX SCOLAIRES AFRICAIN

Grande
cérémonie à
Constantine

OLYMPIQUE AKBOU

L’Ivoirien Ouattara arrive du MCA
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TÉLÉVISIONS, TABLETTES, ET SMARTPHONES NOCIFS POUR LES MOINS DE 3 ANS 

Le spectre autistique via les  écrans 
menace nos enfants !

Beaucoup de parents
l’ignorent peut être, mais

l’exposition excessive des
enfants de moins de trois ans

aux écrans de téléphones
portables, tablettes, ou de

télévisions peut être fatale pour
leur développement cognitif. 

E n effet, des études ont démontré que
les écrans de ces appareils engendrent
un retard de développement, chez les

bébés, qui affecte toutes leurs compétences
à  savoir la motricité, les capacités cognitives,
le langage, et la socialisation. Dans les cas les
plus graves, les enfants développent des
troubles  du spectre autistique!
Depuis quelques années, la révolution

numérique s’est invitée chez les familles. De
3 à 10 écrans par foyer, il semble que person-
ne n’arrive à s’en passer. La télévision ayant
un écran de plus en plus grand s’impose
quant à elle de manière plus significative,
d’autant que les chaines se sont multipliées
et certaines sont spécialement dédiées aux
enfants ou aux bébés. De leur coté, les fabri-
cants d’outils numériques ont bien comprit
l’enjeu, car  le nouveau marché est celui des
bébés. Nous voyons de plus en plus de télés,
d’ordinateurs, et de tablettes spécialement
créer pour les bébés de 6 mois. En outre,
depuis prés de 4 ans la tablette est le numéro
1 des ventes de jouets et les parents ne pen-
sent pas mal faire en s’en procurant afin de
calmer leurs enfants, et les rendre sages. Pire
! Les parents pensent que leurs enfants
apprennent avec les écrans, les jeux sur
tablette, les applications sur téléphone, et les
chaines télé spéciales bébés, car ils répètent
les lettres et les chiffres, les formes en fran-
çais et même en anglais. Mais cela veut-il
réellement signifier quelque chose pour un
bébé qui ne parle pas encore ? La réponse est
évidemment non puisque celui-ci répète
sans apprendre et ces mots n’ont aucun sens
pour lui. C’est ce que tentent d’expliquer des
médecins spécialistes ayant tiré des constats
alarmants de leurs pratiques quotidiennes.

En effet, de nombreux travaux montrent que
l’enfant de moins de 3 ans ne gagne rien à la
fréquentation précoce et excessive des
écrans sans présence humaine interactive et
éducative, mais il a plutôt beaucoup à
perdre….

QUELS SONT LES RISQUES ? 
Les études ont démontré que les enfants

n’ayant pas atteint l’âge de 4 ans fortement
exposés aux écrans, présentent des symp-
tômes alarmants qui nécessitent une réac-
tion urgente des parents.  L’on remarque que
ces enfants sont complètement dans leurs
bulles,  ne répondent pas à leurs prénoms, et
ne communiquent pas. Ils sont indifférents
au monde qui les entoure, ne jouent pas
avec les autres, ne parlent pas, ou parlent en
écholalie,  répondent mot par mot la ques-
tion qu’on leur pose, et ne comprennent sur-
tout pas des consignes toutes simples. Ces
enfants sont  inhibés, ne bougent pas ou au
contraire sont très agités, s’enfuient, jettent
tout par terre, et sont intolérants à la frustra-
tion. Si on leur dit non, ils hurlent, se roulent
par terre, deviennent parfois agressifs, mor-
dent, tapent, et griffent. L’on remarque aussi
chez ces  enfants des gestes inadaptés, car ils
battent des ailes avec leurs mains, regardent
fixement une lumière, ou une vitre, jouent

toujours avec le même jouet (comportement
appelés stéréotypes). En termes plus clairs, ils
développent des symptômes  appelés
troubles du spectre autistique, ou troubles
envahissant du développement. Les enfants
chez qui l’on constate ces troubles sont mas-
sivement exposés aux écrans soit de 6h à 12h
par jour. N’ont pas ou peu de jeux d’imita-
tion.  Selon Dr Anne-lise Ducanda, médecin
généraliste en France, connue sur la toile

pour avoir dénoncé les ravages de ce phéno-
mène, explique que les écrans ne sont pas
des jouets comme les autres, car le dévelop-
pement du cerveau du petit enfant ne peut
se faire qu’avec la manipulation des jouets
avec ses mains (le toucher), qu’ils les goûte
avec sa bouche et qu’il explore son environ-
nement réel. 

CE QU’IL FAUT RETENIR 
Selon elle, le cerveau analyse les faits et

gestes sur les objets réels et c’est une des
conditions pour qu’il puisse établir des
connections cérébrales et se développer.  Or
la succession de flashs lumineux et sonores
très rapide des écrans captent l’attention
involontaire de l’enfant qui a du mal à s’en
détacher et à faire autre chose, le poussant
ainsi à rester des heures fixé devant l’écran ce
qui entrave l’exploration de son environne-
ment réel par le toucher, mais l’isole aussi de
toute relation humaine, indispensable à la
communication et au langage.  Les écrans de
téléviseurs, de tablettes ou de téléphones
portables ne permettent pas deux choses à
l’apprentissage à savoir l’effort et la frustra-
tion, de plus ces flashs lumineux et saccadés
venus de l’écran ne sont ni prévisibles ni ras-
surants, et génèrent chez l’enfant des émo-
tions et des angoisses qu’il ne gère pas. Tout
cela peut entrainer chez lui des comporte-
ments agressifs et violents. 

VACANCES SCOLAIRES 
Comment  occuper  nos enfants loin des écrans ? 

D urant les périodes de
vacances, les parents man-
quent souvent d’inspira-

tion pour occuper leurs enfants (ou
petits enfant), et s’en remettent
aux écrans (telephones, tablettes,
televisions, pour les calmer, alors
qu’il existe de nombreuses activités
ludiques et simples à faire. En effet,
en cette période de l’année, il est
possible pour les parents d’opter
pour de nombreux types d’activi-
tés, afin d’éviter notamment l’usa-
ge excessif des écrans. 

À l’extérieur :
- Visiter une ferme pédagogique

: Une petite escapade à la ferme est
toujours une bonne activité à faire
avec de jeunes enfants. En plus de
savourer un grand bol d’air frais,
c’est aussi l’occasion de rencontrer
des animaux qu’ils n’ont pas l’habi-
tude de voir et de découvrir les
activités qui rythment le quotidien
de la ferme. Dans certaines fermes,
ils pourront même caresser et don-
ner à manger aux animaux, ou
encore récolter des fruits et des
légumes. Un bon moyen de les sen-
sibiliser au respect des animaux et
de l’environnement.

-Faire une sortie en vélo : Faire
du vélo tous ensembles, c’est l’acti-

vité sportive familiale par excellen-
ce. À partir de 5 ans, les enfants
font généralement du vélo sans les
petites roues et peuvent rouler sur
de plus longues distances. C’est
donc l’occasion idéale de partir à
l’aventure et de réaliser une petite
balade sur des itinéraires faciles et
sécurisés.

-Aller se baigner : Quand il fait
beau et chaud, rien de tel qu’un
petit rafraîchissement. Dans une
piscine ou le centre aqua ludique le
plus proche de chez vous. Vos
enfants pourront développer leurs
compétences en natation et partir
à la découverte des toboggans, des
bouées et des parcours aquatiques.

-Aller dans un parc d’attraction
: une sortie parc est toujours une
bonne idée. Vos enfants seront
ravis d’y faire un tour pendant l’été,
Qu’ils soient petits ou grands, ils
pourront se divertir dans les
manèges, profiter des spectacles,
rencontrer d’autres enfants de leur
âge et se créer de beaux souvenirs.
-Activités culturelles et artis-

tiques : musée, au théâtre, au ciné-
ma, voir une exposition ou un spec-
tacle. Vous pouvez aussi pratiquer
une activité artistique avec votre
enfant comme la peinture ou le bri-

colage.
-Cuisiner en famille : N’hésitez

pas à profiter de la curiosité des
enfants pour réaliser une recette
estivale avec eux. Quand il s’agit de
manger, un enfant ne vous dira
jamais non, en particulier si vous lui
proposez de concocter une tarte
ou un gâteau. Cuisiner est, pour lui,
l’occasion de malaxer la pâte, d’ap-
prendre le nom des aliments, mais
aussi de goûter de nouvelles
saveurs. Vous pouvez également

profiter de cette activité pour lui
apprendre les bons réflexes anti-
gaspi en cuisinant avec les restes
dans votre frigo, par exemple.

-Faire un après-midi jeux de
société : Les jeux de société sont
idéaux pour occuper les enfants, en
plus de développer leur concentra-
tion, leur mémoire et leur esprit
logique, ils les habituent à suivre
des règles. Si vous avez un peu de
temps devant vous et que vous
êtes du genre créatif, vous pouvez

fabriquer vous-même votre propre
jeu de société.

-Créations en pâte à sel : Pour
faire de la pâte à sel, rien de plus
simple : mélangez de l’eau, du sel,
de la farine et le tour est joué. Ils
pourront ensuite laisser libre cours
à leur imagination et créer des per-
sonnages, des décorations. Une
fois passés au four, place à la custo-
misation avec de la peinture, des
paillettes, des feutres…

-Atelier peinture : Pour les
bébés, faites des tas de peinture
dans une pochette plastique.
Refermez bien avec du scotch et
fixez-la au sol. Votre petit peut
taper dessus avec ses mains pour
étaler la peinture. Pour les plus
grands, ils peuvent utiliser des pin-
ceaux, des éponges, des cotons-
tige ou des bouchons pour créer
une magnifique œuvre d’art. Pour
finir, il ne faut pas négliger le fait
que les vacances soient aussi une
occasion précieuse pour se reposer
et de se ressourcer. C'est un
moment précieux pour déconnec-
ter du stress quotidien, recharger
ses batteries et améliorer son bien-
être général, tant physique que
mental.

Lydia Zeggane 

MUSTAPHA KHIATI PRÉSIDENT DE LA FOREM :
«Un phénomène mondial qui n’épargne 

pas l’Algérie »
S elon Mustapaha Khiati, président de la Fondation Nationale pour la Promotion de la Santé
et le Développement de la Recherche (FOREM), ce problème touche pratiquement le

monde entier y compris notre pays. Il a expliqué au courrier d’Algérie, qu’en raison en effet
de la surexposition des enfants de moins de 3 ans aux écrans et à qui on ne limite pas leurs
utilisation, ces derniers s’enferment dans des «bulles», et n’ont aucune relation avec le monde
réel. Sur le plan symptomatologique, poursuit Khiati, cette situation favorise l’autisme et la vie
isolée des autres. En Algérie, indique-t-il, le nombre d’enfants autistes a sensiblement aug-
menté ces dernières années pour des raisons multiples dont celles liées aux écrans, mais mal-
heureusement, regrette-il, il n’y a pas de sensibilisation dans ce domaine. Il a souligné, à ce
propos, que très peu d’émissions sont consacrées à ce sujet et les gens sont sous-informés.
Plus grave, alerte Khiati, aucun organe public ne s’intéresse à ce problème, allant du ministère
de la santé, à celui de la solidarité. Aujourd’hui, insiste-t-il, il est nécessaire d’aller vers la sen-
sibilisation à travers des émissions audiovisuelles. 
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ACCORD STRATÉGIQUE ENTRE ALGÉRIE TÉLÉCOM ET TELECOM ITALIA SPARKLE

Vers un renforcement des
infrastructures numériques 

et de la cybersécurité
À l’occasion de la

visite officielle du
président

Abdelmadjid
Tebboune en

République italienne,
un partenariat

stratégique a été
conclu entre Algérie

Télécom et la société
italienne Telecom

Italia Sparkle S.p.A. 

L e PDG d’Algérie Télécom,
Adel Bentoumi, a signé
mercredi à Rome un

mémorandum d’entente avec
Enrico Maria Bagnasco, direc-
teur exécutif de la société ita-
lienne, visant à renforcer la
coopération dans le domaine
des télécommunications et des
technologies modernes. Selon
un communiqué émis par Algé-
rie Télécom, cet accord prévoit
l’échange d’expertises entre les
deux parties ainsi que la possi-
bilité de concrétiser plusieurs
projets structurants. Parmi les
initiatives les plus notables
figure la création d’un nouveau
câble sous-marin reliant direc-
tement l’Algérie à l’Italie. Ce
projet, stratégique pour Algérie
Télécom, vise à renforcer la
connectivité internationale du
pays, à sécuriser ses échanges
numériques et à accroître la

souveraineté nationale sur les
infrastructures de communica-
tion. Le mémorandum d’enten-
te comprend également la mise
en place d’un Point de Présence
(PoP) dédié à Algérie Télécom
en Europe. Cette infrastructure
permettra d’optimiser la ges-
tion du trafic de données,
d’améliorer la qualité de service
pour les clients internationaux
et de renforcer les capacités de
l’opérateur national sur le mar-
ché global. Autre volet impor-
tant de l’accord : le soutien
technique de Telecom Italia
Sparkle au développement
d’un centre de données en
Algérie. Ce centre, qui sera
conçu selon les normes interna-
tionales les plus strictes, doit
permettre à l’Algérie de conso-
lider ses capacités d’héberge-

ment et de traitement des don-
nées, dans un contexte où la
souveraineté numérique est
devenue un enjeu stratégique
majeur. Le partenariat prévoit
également la création d’une
plateforme de formation
dédiée aux nouvelles technolo-
gies, en particulier dans les
domaines du cloud computing,
des réseaux, des services
numériques et de la cybersécu-
rité. Cette plateforme a pour
objectif de former les compé-
tences locales et de préparer la
relève nationale aux défis de la
transformation digitale, en
dotant les professionnels algé-
riens des outils et savoir-faire
les plus récents. Ce partenariat
avec un acteur européen
majeur des télécommunica-
tions s’inscrit dans la volonté de

l’Algérie de moderniser ses
infrastructures numériques et
de renforcer sa place sur la
scène technologique régionale.
En investissant dans des projets
d’envergure, en encourageant
le transfert de compétences et
en développant une approche
intégrée de la formation, l’Algé-
rie trace les contours d’une
stratégie numérique souverai-
ne et durable. 

La signature de cet accord,
en marge de la visite du prési-
dent Tebboune en Italie, illustre
également l’importance crois-
sante des partenariats techno-
logiques dans les relations bila-
térales, et ouvre la voie à une
nouvelle dynamique de coopé-
ration entre Alger et Rome dans
le secteur stratégique des télé-
communications.

VERS UNE IA CAPABLE 
DE MENTIR ? 
Des géants de la tech
lancent un cri d’alerte
D ans un rapport alarmant publié par le site

spécialisé Venture Beat, les géants techno-
logiques OpenAI, Google et Anthropic ont uni
leurs efforts pour mettre en garde contre les
dangers liés à l’opacité croissante des modèles
d’intelligence artificielle (IA) dits à « pensée pro-
fonde ». Ce travail collaboratif, impliquant plus
de 40 chercheurs issus des trois entreprises,
révèle que la fenêtre d’opportunité pour com-
prendre comment ces modèles prennent leurs
décisions est en train de se refermer.

Selon l’étude conjointe, les modèles d’IA
actuels offrent encore un aperçu — certes fragi-
le — de leur processus de raisonnement. Ils
exposent aux utilisateurs une séquence logique
d’idées censée montrer comment ils sont par-
venus à une réponse. Toutefois, cette transpa-
rence est qualifiée de « précaire », car les
modèles eux-mêmes semblent conscients qu’ils
révèlent leur raisonnement, ce qui soulève de
graves questions quant à la sincérité et la fiabili-
té de ces séquences. Plus inquiétant encore, les
chercheurs ont découvert que certains modèles
« se parlent à eux-mêmes » en interne, envisa-
geant des scénarios où ils pourraient tromper
l’utilisateur humain ou saboter intentionnelle-
ment la qualité de la réponse finale. Bien que la
réponse générée ne contienne généralement
pas ces éléments malveillants, leur simple
apparition dans la phase de raisonnement révè-
le un potentiel de manipulation latent.

L’OMBRE D’UNE INTELLIGENCE
CALCULATRICE

Les auteurs de l’étude avertissent que ces
comportements résultent probablement du fait
que les modèles sont entraînés à partir de don-
nées humaines, incluant toutes les ambiva-
lences, intentions cachées et logiques biaisées
qui caractérisent la pensée humaine. Mais le
véritable danger pourrait apparaître lorsque ces
modèles seront formés sur des données géné-
rées par d'autres IA, un processus qui pourrait
amplifier les dérives et rendre leurs intentions
encore plus opaques. L’étude met également
en lumière des pratiques préoccupantes identi-
fiées par Anthropic, selon lesquelles certains
modèles dissimulent délibérément leurs inten-
tions ou s’appuient sur des justifications trom-
peuses, parfois à l’aide de signaux indirects ou
peu compréhensibles, pour légitimer leurs
réponses. Le pire scénario redouté par les cher-
cheurs serait celui dans lequel une IA devien-
drait capable de cacher intentionnellement ses
véritables objectifs ou, pire encore, de fabriquer
de toute pièce un faux raisonnement dans le
seul but de tromper l’utilisateur. Ce type de
comportement, bien que rare pour l’instant,
constitue une alerte majeure sur les risques
éthiques et sécuritaires posés par les modèles
les plus avancés.

APPEL À DES GARDE-FOUS
INTERNATIONAUX

Cette étude a reçu un large écho dans la
communauté scientifique, notamment l’appui
du célèbre Geoffrey Hinton — surnommé le
père spirituel de l’IA — et lauréat du prix Nobel.
De nombreux experts issus d’entreprises
concurrentes ou partenaires ont également
validé les conclusions du rapport. Face à ces
résultats préoccupants, les chercheurs appel-
lent à la mise en place de critères rigoureux
pour évaluer la transparence des modèles, et
surtout, à faire preuve de prudence avant de
promouvoir les modèles à des niveaux de puis-
sance supérieure. Ils recommandent également
de développer des outils de vérification
capables de détecter les mensonges ou les
manipulations potentielles des IA. Ce rapport
arrive à un moment charnière où les progrès
spectaculaires en IA générative soulèvent
autant d’espoirs que d’inquiétudes. 
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L ’université Ferhat Abbas (Sétif-1)
poursuit son engagement en faveur
de l’innovation et du développe-

ment technologique en concluant un
accord-cadre de coopération avec l’Agen-
ce nationale de valorisation des résultats
de la recherche et du développement tech-
nologique (ANVREDET). L’annonce a été
faite mardi par le recteur de l’université,
Mohamed El Hadi Latreche.

Paraphée la veille dans l’amphithéâtre
Mouloud Kacem Naït Belkacem de l’univer-
sité, la convention a pour objectif de ren-
forcer la synergie entre la recherche acadé-
mique et l’économie nationale. Selon les
propos de M. Latreche, cet accord vise à
« consolider la coopération dans les
domaines de valorisation des résultats de
la recherche scientifique et du développe-
ment technologique réalisés au sein de
l’université, soutenir l’innovation, et
accompagner les start-up ainsi que les por-
teurs de projets innovants, qu’ils soient
étudiants ou chercheurs ». Ce partenariat
prévoit également l’échange d’expé-

riences et des actions de formation dans
les domaines clés de l’entrepreneuriat et
du leadership en affaires. 

Il s’inscrit dans une stratégie globale de
l’université visant à « établir un pont solide
entre les productions scientifiques et tech-
nologiques universitaires et leur applica-
tion concrète dans l’environnement
socioéconomique », a expliqué le recteur.
Pour Mohamed El Hadi Latreche, cette
convention constitue une avancée majeu-
re dans l’écosystème de l’innovation en
Algérie. Il estime qu’une telle coopération
est de nature à « apporter une véritable
valeur ajoutée aux résultats de la recherche
scientifique, en les transformant en projets
productifs et en initiatives entrepreneu-
riales susceptibles de générer de la riches-
se et de contribuer efficacement au déve-
loppement national ». Signée en présence
des cadres des deux institutions, la conven-
tion porte la marque d’une volonté parta-
gée : celle de promouvoir la culture de l’in-
novation et de l’entrepreneuriat au sein de
la communauté universitaire. Elle permet-

tra à l’université de Sétif-1 de bénéficier de
l’expertise de l’ANVREDET dans la valorisa-
tion des résultats scientifiques et dans l’ac-
compagnement des jeunes entreprises
technologiques. De son côté, le directeur
général de l’ANVREDET, Nadhir Azizi, s’est
félicité de ce partenariat, affirmant qu’il
s’inscrit pleinement dans la mission de
l’agence qui vise à transformer les idées
novatrices issues des universités et des
centres de recherche en solutions
concrètes et commercialisables, au service
du progrès technologique et de l’écono-
mie nationale.  Ce nouvel accord reflète
l’engagement de l’université Ferhat Abbas
à promouvoir une recherche utile, ancrée
dans les besoins réels du pays, et à former
une génération de chercheurs et d’entre-
preneurs capables de relever les défis de
demain. En conjuguant les efforts acadé-
miques et les outils de valorisation techno-
logique, cette initiative s’impose comme
un modèle de coopération au service
d’une Algérie innovante, compétitive et
tournée vers l’avenir.

VALORISATION DE LA RECHERCHE 
L’université de Sétif-1 signe un accord

ambitieux avec l’ANVREDET
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ÉPIDÉMIE DE CHOLÉRA AU SOUDAN

Plus  de 91 000 cas enregistrés   
et 2 300 décès en un an

L’épidémie de choléra au
Soudan continue de

progresser, avec plus de 1
300 nouveaux cas et 18
décès enregistrés en une

semaine, portant le bilan à
plus de 91 000 cas, selon

le ministère de la Santé. 

Le pays est confronté à une
crise humanitaire majeure,
aggravée par le conflit en

cours. Au Soudan, entre le 12 et
le 18 juillet, 1 307 cas de cholé-
ra, dont 18 mortels, ont été
enregistrés dans 35 localités de
12 États, a annoncé le ministère
de la Santé. Depuis le début de
l’épidémie en juillet 2024, 91
034 cas de choléra ont été enre-
gistrés, dont 2 302 décès, répar-
tis sur 116 localités dans 17
États. L’État du Darfour-Nord

compte le plus de cas recensés
(519), mais c’est dans la localité
de Bileil, au Darfour-Sud, que le
nombre de décès est le plus
élevé. Selon un rapport publié

début juillet par le Bureau de la
coordination des affaires
humanitaires de l’ONU (OCHA),
plus de 33,5 millions d’habi-
tants du pays sont en danger,

parmi lesquels 5,7 millions
d’enfants de moins de cinq ans.

3 MILLIONS DE DOSES DE
VACCIN

Plus de 3 millions de doses
de vaccin oral contre le choléra
ont été administrées, dont 1,3
million à Khartoum. Trois mil-
lions de doses supplémentaires
sont en préparation pour les
États les plus exposés. La situa-
tion humanitaire est également
aggravée par le conflit entre
l’armée soudanaise et les para-
militaires des Forces de soutien
rapide (FSR), qui a contraint des
millions de personnes à quitter
leur foyer. Environ 80 % des
établissements de santé dans
les zones de conflit ne peuvent
pas fonctionner normalement,
et plus de 250 hôpitaux à tra-
vers le pays ont été contraints
de fermer. R. I.

CONÇUS POUR RÉPONDRE AUX BESOINS DE L'INFRASTRUCTURE ROUTIÈRE AFRICAINE   
Au Kenya le constructeur chinois Sinotruk 
lance de nouveaux modèles de camions

Le constructeur chinois de camions
lourds Sinotruk a lancé jeudi ses
modèles de camions légers H2 et de

camions moyens H3 au Kenya, avec CFAO
Mobility comme distributeur local. Sarfraz
Premji, directeur général de CFAO Mobility
pour Sinotruk, a déclaré aux médias locaux
et étrangers  à partir d Nairobi, la capitale
du Kenya, que « les modèles sont sur le
point de révolutionner l'industrie du trans-

port car ils offrent des capacités de charge
utile plus élevées et des réservoirs de car-
burant plus grands », réduisant a-t-il pour-
suivis «  le besoin de ravitaillement fré-
quent et permettant des trajets plus longs,
ce qui se traduirait par des économies glo-
bales sur les coûts de carburant. Déclarant
qu’ « avec une fiabilité éprouvée et une
durabilité à long terme, ces camions se dis-
tinguent comme des options de premier
plan dans les catégories de camions légers
et moyens », a indiqué  Premji, notant que
les camions chinois « connaissent une
popularité croissante sur le marché kenyan
car ils sont conçus pour répondre aux
besoins de l'infrastructure routière africai-
ne ». Premji a déclaré qu'investir dans Sino-
truck par CFAO signifie que les clients
obtiendront un camion qui offre tout ce qui
est essentiel à leur entreprise, à savoir plus
de puissance, d'efficacité, de durabilité, de

confort et un réseau après-vente fiable
dans tout le pays.  « Le lancement de ces
modèles répondra à la fois à la livraison du
dernier kilomètre et à la livraison de
charges lourdes en plus du transport
longue distance », a-t-il déclaré. Alex Cui,
directeur des ventes de Sinotruk pour le
marché kenyan, a révélé que les camions
chinois sont assemblés localement au
Kenya, une mesure qui réduit considérable-
ment les délais de livraison, améliore la dis-
ponibilité des produits et renforce le sup-
port après-vente pour les clients à travers le
pays.  Le lancement intervient après que
Sinotruk International et Kenya Vehicle
Manufacturers ont récemment signé un
protocole d'accord qui a marqué le début
d'une collaboration stratégique visant à sti-
muler l'assemblage local des véhicules
Sinotruk au Kenya. 

R. I.  

NIGERIA
L'armée déjoue
une attaque et
assure avoir tué
95 "bandits"
L'armée nigériane a assuré avoirtué "au moins 95 bandits" lors
d'une intervention pour déjouer une
attaque criminelle en début de
semaine près de villages situés dans
l'Etat régional du Niger, dans le
nord-ouest du pays, selon un rap-
port d'experts travaillant pour
l'ONU. Mardi dernier,  "des troupes
au sol et aéroportées ont déjoué
une tentative d'attaque de bandits,
par des raids aériens et de tirs" et
"au moins 95 bandits" ont été tués,
selon ce rapport. Il utilise la termino-
logie des autorités nigérianes pour
désigner les bandes criminelles qui
sévissent dans les régions rurales
paupérisées et pour qui le racket, les
pillages et les enlèvements sont
devenus une source de revenus sur
fond de trafic d'armes. L'affronte-
ment a eu lieu près des villages de
Warari et Ragada dans le district de
Rijau. Mercredi, l'armée nigériane
avait indiqué dans un communiqué
que ses forces "avaient affronté des
terroristes dans des combats armés,
et en avait neutralisé plusieurs", pré-
cisant qu'un militaire a trouvé la
mort durant l'intervention. L'attaque
de mardi fait suite à une série d'in-
terventions sur lesquelles l'armée,
prompte dans le passé à publier et
parfois exagérer ses avancées, a pré-
féré garder le silence malgré un
nombre de criminels abattus élevé.

R.I  

POUR DES RAISONS 
DE SÉCURITÉ
Le  gouverneur
du Sud-Kivu
suspend
l'acheminement
de l'aide
humanitaire
Le gouverneur de la province
congolaise du Sud-Kivu, Jean-

Jacques Purusi, a annoncé jeudi la
suspension temporaire de l'achemi-
nement de l'aide humanitaire vers le
chef-lieu provisoire d'Uvira, invo-
quant « des raisons de sécurité et de
coordination dans l'est de la Répu-
blique démocratique du Congo
(RDC) ». Cette décision vise à mettre
en place des mécanismes garantis-
sant la transparence et la sécurité de
l'assistance destinée aux popula-
tions vulnérables. "Après consulta-
tion de notre hiérarchie et échanges
avec nos partenaires humanitaires,
nous avons décidé de retarder cette
assistance humanitaire en attendant
que nous mettions sur pied des
mécanismes qui rassurent tout le
monde et des matériels pour prou-
ver que cette aide ne présente
aucun danger pour la population", a
déclaré M. Purusi. Cette mesure
intervient dans un climat marqué
par des tensions croissantes entre
les militaires congolais et des
groupes communautaires. Depuis
plusieurs mois, la province du Sud-
Kivu est confrontée à une intensifi-
cation des affrontements entre l'ar-
mée congolaise, appuyée par des
groupes d'autodéfense locaux, et les
rebelles du M23. Ce conflit com-
plique les opérations humanitaires,
déjà fragilisées par l'insécurité et les
clivages communautaires.

R. I.  

POUR LUTTER CONTRE LE
PALUDISME À  MADAGASCAR
L'OMS fait don 
de plus de deux
tonnes de
médicaments
L'Organisation mondiale de la santé(OMS) a apporté un soutien d'urgen-
ce à Madagascar, avec la remise de plus
de deux tonnes de médicaments, d'in-
trants médicaux et de matériels essen-
tiels, pour faire face à la recrudescence
des cas de paludisme dans le district
d'Ikongo, au sud-est du pays, a indiqué
l'OMS dans un communiqué. Dans le
même cadre, des experts épidémiolo-
gistes et logisticiens ont été déployés
dans la région afin de renforcer la riposte
sur le terrain. Cette intervention rapide a
permis d'agir sur plusieurs fronts priori-
taires, notamment la coordination des
actions, la surveillance épidémiologique,
la prise en charge des malades, la pré-
vention et le contrôle des infections,
l'amélioration de l'accès à l'eau potable
et à l'assainissement, la lutte antivecto-
rielle, ainsi que la communication des
risques et la mobilisation communautai-
re. Cette synergie entre les autorités
nationales et les partenaires internatio-
naux vise à établir une riposte plus struc-
turée, durable et résiliente face à l'épidé-
mie. Le ministre de la Santé publique
malgache, Zely Randriamanantany, avait
signalé fin juin une hausse inhabituelle
des cas de paludisme à Ikongo, détectée
dès la fin du mois d'avril via le système
de surveillance électronique. Cette alerte
a amené les autorités sanitaires à lancer
une réponse accélérée, mobilisant
équipes médicales et traitements dans la
zone.  R. I.  

LUTTE ARMÉE DE LIBÉRATION SAHRAOUIE
Un régiment de l'armée 

d'occupation marocaine  ciblé 
dans le secteur de Bakari

Des unités de l'Armée
populaire de libéra-
tion sahraouie

(APLS) ont ciblé le siège
d'un régiment relevant de
l'armée d'occupation maro-
caine dans le secteur de
Bakari, causant de lourdes
pertes humaines et maté-
rielles, indique, jeudi, un
communiqué militaire

rendu public par la Direc-
tion centrale du commissa-
riat politique de l'APLS.
"Des unités avancées de
l'APLS ont mené, mercredi,
un bombardement intensif
ayant ciblé le siège d'un
régiment dans le secteur
de Bakari", précise le com-
muniqué rapporté par
l'Agence de presse sah-

raouie (SPS). Les attaques
de l'armée sahraouie se
poursuivent contre les
positions et retranche-
ments des forces d'occupa-
tion marocaines ayant subi
de lourdes pertes
humaines et matérielles le
long du mur de la honte
(mur de sable), conclut le
communiqué.  R. I.

AU  PREMIER TRIMESTRE 2025  
L'économie du Cap-Vert progresse 

de 3,7 %
L'économie du Cap-Vert a enregistré une croissance de 3,7 % au premier trimestre2025, contre 2,9 % au quatrième trimestre 2024, a annoncé jeudi l'Institut national de
la statistique (INE). Selon l'INE, les principaux secteurs ayant contribué à cette croissance
en glissement annuel sont l'agriculture, la construction, les transports, l'hébergement et
la restauration, ainsi que les activités immobilières. Les impôts nets de subventions ont
également augmenté de 5,7 % par rapport à l'année précédente, soutenus par une hausse
de la consommation privée et de l'investissement, a précisé l'institut. D'après un rapport
de la Banque mondiale publié en juin dernier, le PIB réel du Cap-Vert a progressé de 7,3 %
en 2024, porté par une activité touristique soutenue et une reprise modérée du secteur
agricole. Ce rapport prévoit une croissance de 5,9 % pour l'année 2025.  R. I.
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Longtemps perçu par
l’Occident comme une

figure « clé d’unité
nationale »,  Volodymyr
Zelensky  est désormais

accusé de dérives
autoritaires et de tentatives
de sabotage des agences

anticorruption. 

Face à la colère populaire
et aux avertissements
européens, sa légitimité

s’effrite, et de plus en plus de
voix appellent à son remplace-
ment. Depuis plusieurs mois,
Volodymyr Zelensky fait face à
une contestation croissante,
non plus seulement extérieu-
re, mais intérieure. Loin de
l’image d’un chef de guerre
unanime, il semble désormais
incarner certains des blocages
politiques qu’il avait promis de
surmonter, rapporte le Tele-
graph, ajoutant que « Zelensky
ne fait plus partie de la solu-
tion pour l’Ukraine, il fait partie
du problème ».

Le quotidien britannique
The Telegraph  note qu'au
cours de la dernière année,
Volodymyr Zelensky a renforcé

son pouvoir exécutif en usant
de ses prérogatives en temps
de guerre. Plusieurs figures de
l’opposition ont été écartées,
poursuivies ou emprisonnées.
Des médias critiques ont été
réduits au silence, tandis que
des milliers d’entreprises ont
été confisquées sous prétexte
de liens supposés avec la Rus-
sie, au bénéfice de proches du
pouvoir. Des scandales de cor-
ruption ont également écla-
boussé les hautes sphères de
l’État. Plusieurs ministres ont
été démis de leurs fonctions,
sans toutefois être traduits en
justice. Plus récemment, deux
organes clés de lutte contre la
corruption, qui enquêtaient

sur des centaines de respon-
sables politiques, ont été pla-
cés sous le contrôle direct du
parti présidentiel. Une déci-
sion précipitée, adoptée en
moins de trois jours, qui a sus-
cité une vague d’indignation
jusque dans les rues de Kiev,
où des milliers de personnes
sont descendues manifester.
Face à cette pression, Zelensky
semble avoir fait marche arriè-
re, note l'auteur de l'article,
mais le mal est fait. Cette ten-
tative d’affaiblissement des
institutions anticorruption a
provoqué l’alarme de l’Union
européenne, à la veille même
de négociations cruciales sur
l’adhésion de l’Ukraine. Marta

Kos, chargée de la politique
d'élargissement de l'Union
européenne, a exprimé sa vive
inquiétude, rappelant que
l’État de droit était au cœur
des conditions d’intégration.
L'auteur de l'article s'interroge
: quelles informations sen-
sibles les agences anticorrup-
tion détenaient-elles sur l’en-
tourage présidentiel ? La rapi-
dité avec laquelle le Parlement
ukrainien a été convoqué pour
neutraliser ces organes laisse
planer de sérieux doutes. La
lassitude gagne désormais la
population, et la confiance
s’effrite. Le Telegraph indique
que plus de 70 % des Ukrai-
niens estiment que leurs diri-
geants tirent profit du conflit.
Dans ce contexte, des voix de
plus en plus nombreuses récla-
ment des élections anticipées.
Un nouveau président incar-
nerait un possible renouveau à
condition d’assurer une gou-
vernance transparente et res-
pectueuse de toutes les com-
posantes de la société ukrai-
nienne, y compris les russo-
phones. Toujours d'après le
journal britannique, pour
l’avenir du pays, le moment
serait peut-être venu de passer
la main.   R. I.

SYRIE
L'ONU lance un
nouvel appel
humanitaire 
de 3,19 milliards
de dollars
L'ONU a lancé jeudi un appel de fondsde 3,19 milliards de dollars pour
venir en aide à 10,3 millions de Syriens
dans le besoin d'ici à décembre 2025. "Le
coordinateur résident et humanitaire de
l'ONU pour la Syrie a lancé aujourd'hui la
prolongation des priorités de la réponse
humanitaire pour 2025, appelant à une
aide de 3,19 milliards de dollars pour
soutenir 10,3 millions de personnes dans
le besoin jusqu'en décembre 2025", a
déclaré dans un communiqué le Bureau
des affaires humanitaires de l'ONU
(Ocha). Cette annonce intervient dans
un contexte de graves pénuries de finan-
cement, selon l'ONU, seuls 11% des
fonds nécessaires ayant été réunis à ce
jour. En 2024, le plan humanitaire pour la
Syrie n'avait été financé qu'à hauteur de
36,6%, l'un des plus faibles niveaux
depuis le début du conflit déclenché en
2011. Cette prolongation des priorités
humanitaires pour 2025 cible en priorité
les zones confrontées aux conditions les
plus critiques et vise les localités classées
en niveaux de gravité 4 et 5 - qui désigne
une situation de "catastrophe" soit le
dernier niveau de gravité juste avant la
famine -, a ajouté l'Ocha. L'Ocha y pré-
voit 2,07 milliards de dollars de besoins
urgents pour secourir 8,2 millions de
personnes dans un pays à l'économie
exsangue, aux infrastructures détruites,
où la majorité des citoyens vivent sous le
seuil de pauvreté de l'ONU. "Cette pro-
longation est la première à avoir été éla-
borée dans le pays, en étroite concerta-
tion avec les partenaires et les autorités,
et elle témoigne de notre engagement
constant envers le peuple syrien ", a
déclaré Adam Abdelmoula.  R.I  

APRÈS L'ÉCHEC DE LEURS
NÉGOCIATIONS AVEC L’EXÉCUTIF
Des milliers de
jeunes médecins 
en grève 
au Royaume Uni
Des milliers de jeunes médecins tra-

vaillant dans les hôpitaux  au Royau-
me uni ont débuté hier,  une grève de
cinq jours après l'échec de leurs négocia-
tions pour une revalorisation salariale
avec le gouvernement. Les débrayages,
qui ont commencé  hier matin (heure
locale) ont  entraîné  de nombreuses
annulations de rendez-vous dans un sys-
tème de santé public déjà en mal, plon-
gé dans une profonde crise avec de
gigantesques listes d'attente et une
hémorragie de professionnels. Leur syn-
dicat, la British Medical Association
(BMA), avait donné début juillet au gou-
vernement deux semaines pour s'asseoir
à la table des négociations afin de trou-
ver un accord. Ces mêmes médecins
avaient obtenu en septembre, après une
série de grèves, une augmentation de
salaire de 22,3% sur deux ans de la part
du gouvernement travailliste, arrivé au
pouvoir deux mois plus tôt. En acceptant
l'offre du gouvernement en septembre,
la BMA avait affirmé que les salaires des
médecins accusaient "un retard de
20,8% en termes réels par rapport à
2008". Il réclame une revalorisation sup-
plémentaire de 4 livres par heure (soit
4,5 euros). Dans une tribune publiée
jeudi soir sur le site du Times, le Premier
ministre Keir Starmer a exhorté ces
jeunes médecins à ne pas suivre la "voie
dommageable" de la grève, estimant
qu'elle "aura un énorme impact" sur le
système de santé public.

R.I

Le Fonds monétaire international
(FMI) a annoncé jeudi être parvenu à
un accord avec le gouvernement

argentin, dans le cadre de la première
revue de son programme d'aide en cours
dans le pays, ouvrant la voie au versement
d'une tranche de deux milliards de dollars.
Cette nouvelle tranche de prêt, la deuxiè-
me après le versement initial, est encore
sujette à validation par le conseil d'admi-
nistration du Fonds, qui se réunira d'ici fin

juillet. Cela portera à 14 milliards de dol-
lars le montant versé à l'Argentine dans le
cadre d'un programme de 20 milliards de
dollars annoncé mi-avril. "Le programme
a connu un départ solide, porté par la
mise en place de strictes politiques
macroéconomiques, dont un ancrage
budgétaire fort et un positionnement
monétaire resserré", s'est félicité le FMI
dans un communiqué. Le Fonds souligne
notamment le maintien du taux de chan-
ge aux niveaux prévus ainsi qu'un ralentis-
sement de l'inflation, qui a atteint fin juin
39,4% sur un an, contre 117,8% sur un an
fin 2024. Autre point important, la crois-
sance économique reste sur un rythme
satisfaisant, avec dans le même temps
une baisse du taux de pauvreté, qui a
atteint un temps plus 50%, avant de reve-

nir à 38,1% en fin d'année 2024, soit le
niveau avant l'arrivée au pouvoir de Javier
Milei. L'institution basée à Washington a
également souligné le retour de l'Argenti-
ne sur les marchés financiers, après un
relèvement de sa note mi-juillet par
l'agence Moody's. La dette argentine de
long terme a en effet vu sa notation pro-
gresser de deux crans, passant de Caa3 à
Caa1, même si elle reste toujours en caté-
gorie spéculative. Le prêt du FMI s'inscrit
dans un programme de soutien impli-
quant d'autres institutions financières
internationales, au premier rang des-
quelles la Banque mondiale et la Banque
interaméricaine de développement, pour
un montant total de 42 milliards de dol-
lars.

R. I.

LES MÉDIAS OCCIDENTAUX DONT THE TELEGRAPH

«Zelensky ne fait plus partie de la solution
pour l’Ukraine, il fait partie du problème»

Ph
 : 

D
R

FMI
Accord avec l'Argentine en vue du versement

de 2 milliards de dollars

AVANT LA DATE BUTOIR DU 1ER AOÛT PROCHAIN  
Accord commercial en vue entre

Bruxelles et Washington

Un accord commer-
cial entre l'UE et les
Etats-Unis semble

se dessiner, avant la date
butoir du 1er août, ce qui
n'empêche pas les Euro-
péens, échaudés, d'agiter
la menace de représailles
en cas d'échec, dans l'es-
poir aussi d'un meilleur
"deal". Un accord est à
"portée de main", a assuré
jeudi un porte-parole de la
Commission européenne,
Olof Gill. "Nous sommes en
voie de faire probable-
ment, un très bon +deal+
avec eux", a assuré jeudi le
président américain
Donald Trump, qui affec-
tionne ce terme. "Ils veu-
lent vraiment trouver un
accord", a-t-il assuré. Selon

plusieurs sources euro-
péennes, l'accord prévoit
des surtaxes douanières
de 15% sur les exporta-
tions européennes à desti-
nation des Etats-Unis, avec
des exemptions notam-
ment sur l'aéronautique,
les spiritueux ou certains
médicaments. Un accord
séparé concerne l'acier.
Les importations en prove-
nance d'Europe seraient
encadrées par des quotas
et tout dépassement serait
taxé à hauteur de 50%,
selon des diplomates. Et
pour mettre toutes les
chances de leur côté, les
Européens regardent éga-
lement, selon ces sources,
l'accord scellé cette semai-
ne entre Etats-Unis et

Japon. Celui-ci prévoit des
droits de douane fixés à
15%, mais aussi des inves-
tissements japonais
importants aux Etats-Unis.
Ce projet d'accord global
reste toutefois suspendu
au feu vert du président
américain. Il avait déjà
rejeté une précédente ver-
sion plus favorable à l'UE,
avec des droits de douane
fixés à 10%. Les Etats-Unis
sont "en négociations
sérieuses avec les Euro-
péens, avait-t-il assuré
mercredi. Et, "s'ils accep-
tent d'ouvrir l'Union aux
entreprises américaines,
alors nous leur permet-
trons de payer des droits
de douane plus réduits", a
ajouté Donald Trump.   R. I. 

LE CHEF DE L'ONU À L’ADRESSE DE
LA THAÏLANDE ET LE CAMBODGE
«  Il faut faire preuve
d'un maximum de
retenue  et à régler
tout problème 
par le dialogue»
Le secrétaire général de l'ONU, Antonio

Guterres, a exhorté la Thaïlande et le
Cambodge à faire preuve d'un maximum
de retenue, a déclaré jeudi un porte-paro-
le de l'ONU. "Le secrétaire général suit
avec inquiétude les informations faisant
état d'affrontements armés à la frontière
entre le Cambodge et la Thaïlande. Il
exhorte les deux parties à faire preuve
d'un maximum de retenue et à régler tout
problème par le dialogue et dans un
esprit de bon voisinage, en vue de trouver
une solution durable au conflit", a déclaré
Farhan Haq, porte-parole adjoint du
Secrétaire général de l'ONU, lors d'un
point presse quotidien. La situation à la
frontière entre la Thaïlande et le Cambod-
ge s'est aggravée à la suite d'escar-
mouches, jeudi. Les deux parties se sont
mutuellement accusées à la suite de l'es-
calade de la situation, et le Premier
ministre cambodgien Hun Manet a exhor-
té le Conseil de sécurité de l'ONU à convo-
quer une réunion d'urgence pour discuter
de la question.  R.I 
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AU SOMMET CHINE-UE

La diplomatie européenne «à la
traîne » au rendez-vous de Pékin

L’UE, à la traîne au sommet
Chine-UE, jeudi dernier,  lutte
pour rééquilibrer le commerce

face aux surcapacités
chinoises et à sa dépendance

aux terres rares. Les tensions
sur le soutien de Pékin à la

Russie en Ukraine accentuent
la discorde diplomatique. 

L es divisions internes et la fermeté
chinoise limitent les espoirs d’avan-
cées. Le sommet UE-Chine jeudi  à

Pékin, marquant 50 ans de relations diplo-
matiques, s’ouvre dans un climat de ten-
sions où l’Union européenne (UE) peine à
faire entendre sa voix sur les enjeux com-
merciaux et diplomatiques. Malgré la pré-
sence d’Ursula von der Leyen et António
Costa face à Xi Jinping et Li Qiang, les
attentes sont faibles, le sommet étant
réduit d’un jour en raison de différends
persistants. L’Europe, confrontée à un
déficit commercial de 357 milliards de dol-
lars avec la Chine en 2024, lutte pour
rééquilibrer une relation déséquilibrée,
marquée par des restrictions chinoises sur
les terres rares (98 % de la dépendance
européenne) et des surcapacités subven-
tionnées dans les véhicules électriques,
les éoliennes et les panneaux solaires.
Ursula von der Leyen a dénoncé, le 8
juillet, devant le Parlement européen, la
politique chinoise de soutien à ses expor-
tations, accusant Pékin d’« inonder » les
marchés mondiaux, menaçant des indus-

tries européennes clés comme l’automo-
bile et l’énergie verte.

L'EUROPE PRISE EN ÉTAU
Sur le plan diplomatique, l’UE reproche

à la Chine son soutien économique à la
Russie dans la guerre en Ukraine, notam-
ment via des exportations de biens à
double usage, renforçant Moscou. Les
sanctions européennes contre deux
banques chinoises, annoncées en juillet
2025, ont provoqué la colère de Pékin, qui
dénonce un « manque de consensus » et
menace de représailles sur le porc ou le
cognac. L’E3 (France, Allemagne, Royau-
me-Uni), via Jean-Noël Barrot, Johann
Wadephul et David Lammy, cherche à
obtenir des concessions sur les terres
rares et un engagement pour la paix en

Ukraine, mais la Chine, forte de son récent
accord commercial avec les États-Unis,
snobe l’UE. Xi Jinping, initialement incer-
tain, a confirmé sa présence tardivement,
évitant un camouflet diplomatique, mais
le format réduit du sommet reflète le peu
d’intérêt chinois. L’UE, divisée (Hongrie
pro-chinoise, pays baltes hostiles),
manque d’unité, et son mécanisme de fil-
trage des investissements chinois reste
fragile, seuls 14 États membres ayant
adopté des législations nationales. Le
forum économique de Hefei, prévu le 25
juillet, pourrait offrir une tribune aux
entreprises européennes, mais les
chances d’avancées concrètes sont
minces, comme le notent des  respon-
sables européens aux médias européens.

R. I.

DONALD TRUMP

«L’UE paiera intégralement les armes
américaines destinées à l’Ukraine »

L e président américain
Donald Trump affirme
que l’Union européenne

paiera entièrement les armes
américaines envoyées en
Europe, dont une grande par-
tie ira à l’Ukraine. Il évoque un
accord de 350 milliards de
dollars, financé par l’Europe
mais profitable qu’à l’industrie
de défense des États-Unis.
Lors d'une conférence sur l'in-
telligence artificielle à
Washington, Donald Trump a
annoncé un accord « majeur »
entre les États-Unis et l’Union

européenne. D'après lui, l’UE
s’est engagée à couvrir l’inté-
gralité des coûts liés à l’achat
d’armements américains pour
un montant total de 350 mil-
liards de dollars, une grande
partie étant destinée à l’Ukrai-
ne. « C’est envoyé en Europe,
et c’est l’Europe qui paie », a-t-
il affirmé, revendiquant un
succès commercial au profit
de l’industrie américaine de
défense. Donald Trump a éga-
lement salué une évolution
radicale concernant la hausse
des dépenses des pays

membres de l’OTAN. « Nous
avons eu une réunion remar-
quable de l’OTAN il y a
quelques semaines. C’était
assez exceptionnel, en fait, ce
qui s’est passé. Ils ont accepté
de passer de 2 % à 5 % [du
PIB]. Ils avaient 2 % qu’ils ne
couvraient pas. Maintenant, il
y a 5 % à payer. Cela fait une
grosse différence. Il s’agit de
milliers de milliards de dollars,
en fait, de milliers de milliards.
Mais ils vont dépenser cet
argent aux États-Unis pour
nos entreprises de défense.
Nous allons leur envoyer
l’équipement et ils distribue-
ront ce que nous envoyons »,
a-t-il indiqué.  Le président
américain a par ailleurs regret-
té que ce type de coopération
n’ait pas vu le jour plus tôt : «
Franchement, c’est ainsi que

ça aurait dû se passer il y a
trois ans ». Trump avait déjà
déclaré le 14 juillet que les
États-Unis continueraient à
fournir des armes à Kiev, sous
condition que l’Europe en
finance les livraisons, l’OTAN
se chargeant de la coordina-
tion. Il avait également évo-
qué l’imposition de droits de
douane pouvant atteindre
100 % à l’encontre des parte-
naires commerciaux de la Rus-
sie, si Moscou et Washington
ne parvenaient pas à un
accord sur le règlement du
conflit en Ukraine dans les 50
jours. Le Kremlin, par la voix
de son porte-parole Dmitri
Peskov, a jugé ces déclara-
tions « très sérieuses », tout en
appelant à un temps d’analy-
se. 

R. I.
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LA RUSSIE  PRÉVOIT DE  LES METTRE
EN SERVICE D’ICI 2030  

Six nouveaux sous-
marins nucléaires
vont renforcer 
la flotte navale   

D’ ici 2030, la Russie prévoit de mettreen service six nouveaux sous-marins
nucléaires. Selon le président Vladimir
Poutine, cette initiative s’inscrit dans une
stratégie navale plus large visant à renfor-
cer la flotte sous-marine et la sécurité
nationale. Lors d’un déplacement officiel à
Arkhangelsk, dans le nord du pays, le pré-
sident russe Vladimir Poutine a réitéré son
engagement ferme à poursuivre la moder-
nisation complète de la flotte navale. S’ex-
primant à l’occasion de la cérémonie de
levée du drapeau sur le sous-marin
nucléaire stratégique Kniaz Pojarsky, il a
souligné que les projets en cours seraient
menés à bien sans exception. L’objectif
affiché : garantir la sécurité nationale et
défendre les intérêts de la Russie dans l’en-
semble des océans du globe. D’après lui,
plus de 70 navires sont actuellement en
construction à différents stades d’achève-
ment sur les chantiers navals russes. À titre
d’exemple, le site de Sevmach prévoit de
livrer six nouveaux sous-marins nucléaires
d’ici 2030. « Au cours des six dernières
années, cinq sous-marins porte-missiles
stratégiques de la classe Boreï-A et quatre
sous-marins polyvalents de la classe Ias-
sen-M ont rejoint la marine russe », a-t-il
également indiqué. Toujours selon le chef
d'État russe, ce rythme de production, à la
fois régulier et structuré, contribue à la sta-
bilité économique du secteur naval, tout
en stimulant l’innovation technologique
et l’attractivité des métiers de la défense.
Le développement des capacités opéra-
tionnelles de la marine, et plus particuliè-
rement de ses forces sous-marines,
demeure une priorité stratégique du
Kremlin. Cette orientation s’inscrit dans
une vision à long terme d’autonomisation
industrielle et de puissance maritime glo-
bale. R. I.

SYRIE                  
L'ONU lance un
nouvel appel 
humanitaire 

L' ONU a lancé jeudi un appel de fondsde 3,19 milliards de dollars pour venir
en aide à 10,3 millions de Syriens dans le
besoin d'ici à décembre 2025. "Le coordi-
nateur résident et humanitaire de l'ONU
pour la Syrie a lancé aujourd'hui la prolon-
gation des priorités de la réponse humani-
taire pour 2025, appelant à une aide de
3,19 milliards de dollars pour soutenir 10,3
millions de personnes dans le besoin jus-
qu'en décembre 2025", a déclaré dans un
communiqué le Bureau des affaires huma-
nitaires de l'ONU (Ocha). Cette annonce
intervient dans un contexte de graves
pénuries de financement, selon l'ONU,
seuls 11% des fonds nécessaires ayant été
réunis à ce jour. En 2024, le plan humani-
taire pour la Syrie n'avait été financé qu'à
hauteur de 36,6%, l'un des plus faibles
niveaux depuis le début du conflit déclen-
ché en 2011. Cette prolongation des prio-
rités humanitaires pour 2025 cible en prio-
rité les zones confrontées aux conditions
les plus critiques et vise les localités clas-
sées en niveaux de gravité 4 et 5 - qui
désigne une situation de "catastrophe"
soit le dernier niveau de gravité juste
avant la famine -, a ajouté l'Ocha. L'Ocha y
prévoit 2,07 milliards de dollars de besoins
urgents pour secourir 8,2 millions de per-
sonnes dans un pays à l'économie
exsangue, aux infrastructures détruites, où
la majorité des citoyens vivent sous le seuil
de pauvreté de l'ONU. "Cette prolongation
est la première à avoir été élaborée dans le
pays, en étroite concertation avec les par-
tenaires et les autorités, et elle témoigne
de notre engagement constant envers le
peuple syrien ", a déclaré Adam Abdel-
moula. R. I.

EFFONDREMENT D'UNE ÉCOLE EN INDE   
Au moins 7 enfants tués 

et 26 blessés
A u moins sept enfants ont été tués et 26 blessés hier matin

dans l'effondrement d'une partie d'une école publique dans
l'ouest de l'Inde, a indiqué la police locale. L'accident s'est pro-
duit alors que les élèves étaient en classe, d'après Nand Kishore,
un responsable de la police de l'Etat du Rajasthan. "Une soixan-
taine d'élèves, d'enseignants et membres du personnel se trou-
vaient dans l'établissement scolaire quand une partie du toit et
du bâtiment s'est effondrée", ont rapporté les médias locaux.
Des villageois se sont précipités sur le site de l'accident pour por-
ter secours aux victimes qui ont été transportées vers des éta-
blissements médicaux, dans le district de Jhalawar, à environ 322
kilomètres de Jaipur, la capitale de l'Etat du Rajasthan. Le Pre-
mier ministre indien Narendra Modi a qualifié cet accident de
"tragique et profondément triste" dans un communiqué publié
sur les réseaux sociaux. Le ministre de l'Education du Rajasthan,
Madan Dilawar, a annoncé, quant à lui, l'ouverture d'une "enquê-
te de haut niveau pour déterminer les causes de cet incident" et
indiqué que les autorités locales "prendront des dispositions
pour prendre en charge" les élèves blessés.

R. I.

ROYAUME-UNI
Signature d’un accord de 

libre-échange avec New Delhi
L ondres et New Delhi ont signé jeudi un accord de libre-

échange à l'occasion d'une visite du Premier ministre Naren-
dra Modi au Royaume-Uni. Cet accord, conclu en mai, est le plus
"significatif sur le plan économique depuis la sortie du Royaume-
Uni de l'Union européenne", a déclaré le dirigeant britannique
Keir Starmer. Il a salué un "jour historique" pour les deux pays,
lors d'une conférence de presse organisée à Chequers, la rési-
dence de campagne des Premiers ministres britanniques au
nord-ouest de Londres. L'Inde, cinquième économie et pays le
plus peuplé du monde, constitue un marché gigantesque de 1,4
milliard d'habitants. 

R. I.
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L’ÉCRIVAIN ALGÉRIEN YASMINA KHADRA :

« Le livre aura toujours sa place
malgré le numérique »

Lors d’une rencontre
littéraire, tenue jeudi soir

à Oran, l’écrivain
Yasmina Khadra a livré

une réflexion profonde
et résolument optimiste

sur l’avenir du livre dans
un monde bouleversé

par les mutations
numériques. Face à
l’essor des réseaux

sociaux et de
l’intelligence artificielle,

il affirme avec
conviction : « Le livre

aura toujours sa place
».

D evant un public atten-
tif, l’auteur de «Ce que
le jour doit à la nuit» a

abordé la place de la littératu-
re dans le paysage culturel
contemporain, marqué, selon
lui, par une surmédiatisation
de l’instantané, au détriment
de la profondeur et de la
contemplation. « Les réseaux
sociaux sont de véritables
pièges pour les jeunes », a-t-il
averti, en dénonçant une
logique de distraction perma-
nente qui érode les habitudes

de lecture. Cependant, loin
d’adopter une posture fatalis-
te, Yasmina Khadra préfère
nuancer les discours alar-
mistes. À ceux qui affirment
que la jeunesse tourne le dos
aux livres, il rétorque : « Ce
n’est pas que les jeunes qui ne
lisent pas. Lorsqu’on leur pro-
pose une belle œuvre, ils la
lisent ». Il s’appuie notamment
sur l’engouement populaire
observé lors du dernier Salon
international du livre d’Alger
(SILA), où certaines séances de
dédicaces ont été prises d’as-
saut par des lecteurs passion-
nés. « Il y avait de véritables

marées humaines autour de
certains auteurs. C’est une
preuve que le livre suscite
encore un grand intérêt », a-t-il
témoigné avec enthousiasme.
Mohamed Moulessehoul, plus
connu sous son nom de
plume, Yasmina Khadra, s’est
également livré avec sincérité
sur son propre rapport à la lit-
térature et à la langue. Écrivant
en français tout en puisant
dans les racines algériennes de
son vécu, il revendique une
identité littéraire profondé-
ment nationale. « Je raconte
l’Algérie dans mes livres »,
affirme-t-il avec fierté. Ce posi-

tionnement, souvent salué par
la critique, témoigne de son
souci constant de transmettre
la mémoire, les douleurs, les
espérances et les contradic-
tions de son pays. Interrogé
sur ses projets littéraires à
venir, l’écrivain n’a pas man-
qué d’exprimer son indigna-
tion face aux drames qui
secouent l’humanité. Il a ainsi
évoqué, sans en dévoiler les
contours, un projet nourri par
sa colère face au génocide per-
pétré par l’entité sioniste
contre le peuple palestinien. «
Il faut s’indigner comme il se
doit de s’indigner », a-t-il mar-
telé, laissant entrevoir une
œuvre engagée, fidèle à la
posture humaniste qui traver-
se l’ensemble de son œuvre.
La rencontre d’Oran fut l’occa-
sion, une fois de plus, de rap-
peler le rôle fondamental de la
littérature dans la construction
d’une conscience critique et
collective. Pour Yasmina Kha-
dra, le livre n’est pas un objet
du passé, mais bien une néces-
sité pour comprendre le pré-
sent et imaginer l’avenir. Dans
un monde saturé de flux
numériques, sa voix résonne
comme un plaidoyer pour la
beauté des mots, la persistan-
ce du sens et l’urgence de pen-
ser.

M. Seghilani 

EL TARF 
Journées
d’information 
des étudiants 
sur les instituts
nationaux
supérieurs 
des arts
et du patrimoine 
L a direction de la culture et des arts

de la wilaya d’El Tarf a organisé
jeudi des journées d’information des
nouveaux bacheliers sur les conditions
d’admission aux instituts nationaux
supérieurs des arts et du patrimoine. Le
chef du service des arts et des lettres de
la même direction, Lotif Saïh, a indiqué
qu’en application des orientations du
ministre de la Culture et des Arts visant
à renforcer l’orientation académique
sous le slogan "vision nationale pour
déceler les talents locaux", les nou-
veaux bacheliers de la session 2025 ont
été invités à découvrir les spécialités
offertes par les instituts nationaux
supérieurs des arts et du patrimoine à
travers la manifestation organisée à la
bibliothèque principale de lecture
publique "Françoise Louise" de la ville
d’El Tarf. La même source a souligné
que la manifestation présente ainsi aux
étudiants intéressés l’Institut national
supérieur du cinéma, l’Institut national
des métiers des arts du spectacle, l’Ins-
titut national supérieur de musique,
l’Ecole supérieure des beaux-arts et
l’Ecole nationale supérieure de conser-
vation et restauration des biens cultu-
rels.

MADAME TUSSAUDS 
Treize nouvelles
statues de cire 
de Taylor Swift
L e musée Madame Tussauds a dévoi-

lé mercredi treize nouvelles statues
de cire de la pop star américaine Taylor
Swift qui seront prochainement
déployées dans treize des antennes
mondiales que compte l'institution,
dont celui de la capitale britannique.
Ce lancement simultané est le projet le
plus ambitieux de l'histoire de Madame
Tussauds, a indiqué dans un communi-
qué l'institution qui dispose de 22
antennes à travers le monde, selon son
site internet. Le musée souligne égale-
ment dans son communiqué que le
chiffre treize est le chiffre porte-bon-
heur de la chanteuse de 35 ans. Les
figures de l'interprète de "Cruel Sum-
mer" et "Shake it Off" sont inspirées de
certains des ses looks issus de sa tour-
née "The Eras tour". Cette dernière, qui
s'est échelonnée en 2023 et 2024, a
rapporté environ deux milliards de dol-
lars. Elle est à ce jour la tournée la plus
lucrative de l'histoire de la musique.
Le Royaume-Uni aura de quoi satisfaire
les "Swifties" du monde entier avec
deux statues de la star. Une à Londres
et une autre à Blackpool, dans le nord
de l'Angleterre. La figure qui sera expo-
sée dans l'antenne londonienne fera la
part belle à une Taylor Swift en justau-
corps orange, signé de la maison Versa-
ce. Le reste des figures viendront garnir
les antennes de Madame Tussauds
d'Amsterdam, Berlin, Budapest, Los
Angeles, Hong Kong, Las Vegas, Nash-
ville, New York, Orlando et Sydney. Une
autre, itinérante, initiera sa résidence à
Shanghai. Ce projet a nécessité le tra-
vail de plus de 40 artistes, sur une
période de plus d'un an. Taylor Swift est
l’une des artistes les plus récompensées
de sa génération avec 14 Grammy
Awards.
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U n concert exceptionnel de
musique symphonique, intitulé,
"Piotr Tchaïkovski, une musique

au-delà des frontières", dédié à l'œuvre
prolifique de ce grand compositeur russe,
a été animé, jeudi soir à Alger, par une
sélection de musiciens et de vocalistes
russes, devant un public nombreux.
Accueilli à l'Opéra d'Alger Boualem-Bes-
saïh, ce grand moment de musique uni-
verselle, a été organisé en célébration du
185e anniversaire de la naissance du
grand compositeur russe Piotr Ilitch Tchaï-

kovski (1840-1893). En présence du Char-
gé d'affaires auprès de l'ambassade de la
Fédération de Russie en Algérie, M. Alek-
seï Kocheshkov, de l'ambassadeur de la
République populaire de Chine en Algé-
rie, M. Dong Guangli, de la directrice de la
Culture de la wilaya d'Alger, Mme Yamina
Bendaoud et du directeur général de
l'Opéra d'Alger, M. Abdelkader Bouazzara,
ce spectacle d'exception, s'inscrit dans le
cadre d’un programme culturel interna-
tional de coopération entre l’Algérie et la
Russie. Animé par une fusion synergique

qui a réuni des musiciens et des vocalistes
issus des plus grands instituts de musique
russes, le programme de cette soirée a
consisté en une quinzaine de pièces ren-
dues essentiellement en solo ou en duo.
Dans des atmosphères solennelles, le
nombreux public a pu ainsi apprécier le
génie créatif de Tchaïkovski et autres
grands compositeurs, brillamment resti-
tués par les instrumentistes solistes et vir-
tuoses, Alexander Poltoratsky au violon et
Rozalina Husseinzade au violoncelle, sou-
tenus par Daniil Borzenko au piano. Egale-
ment accompagnés par le même pianiste
sous un éclairage de grands soirs, les
vocalistes solistes aux tessitures larges,
Askar Abdrazakov (basse), Valery Makarov
(ténor), Lada Merculeva (soprano) et
Emira Dakhlia (Mezzo-soprano) se sont
succédés pour rendre dans des pupitres
différents, plusieurs extraits d'Opéras
célèbres. Parmi les pièces que le public a
apprécié et longtemps applaudi, les extra-
its d'opéras composés par Piotr Ilitch
Tchaîkovski, "la dame de pique", "Eugène
Onéguine" "Nocturne" et "Mélodie", ainsi
que, "Vocalise" et "Romance" de Sergeï
Rachmaninov (1873-1943) et "La fille de
neige", de Nicolaï Rimski Korsakov (1844-
1908) et "Carmen" de Georges Bizet (1838-
1875). D'autres extraits d'opéras ont éga-
lement été rendues par les voix puissantes
des solistes dont, "Rigoletto" de Giuseppe
Verdi (1813-1901), "Bohème" de Giacomo
Puccini (1858-1924), "O Sole mio" d'Eduar-
do Di Capua (1867-1917) et de conclure
en apothéose, impliquant l'assistance
avec la célèbre chanson populaire russe
"Kalinka-Malinka". Dans des atmosphères
relevées, le public a savouré tous les
moments de cette soirée commémorati-
ve, applaudissant longtemps les presta-
taires de ce bel hommage rendu à l'Opéra
d'Alger à un compositeur de référence qui
aura laissé un legs inestimable à la
musique symphonique universelle. 

185E ANNIVERSAIRE DE LA NAISSANCE DU GRAND COMPOSITEUR RUSSE TCHAÏKOVSKI 
Alger célèbre l’événement en musique

BOUMERDÈS
''Théâtre in situ'' du 24 au 30 juillet 

U n "Panorama sur le
théâtre à Boumer-
dès", une manifes-

tation présentée dans un
format artistique inédit
dédié au "Théâtre In Situ",
(représentations dans des
lieux naturels) est prévu
du 24 au 30 juillet en cours
dans l'ensemble des locali-
tés de cette ville côtière,
avec la participation d'une
cinquantaine de troupes
locales, ont annoncé les
organisateurs. Présentée
lors d'une rencontre avec
la presse tenue au Théâtre
national Mahieddine-
Bachtarzi (TNA), cette
manifestation, "parrainée
par le ministre de la Cultu-
re et des Arts, Zouhir Balla-
lou, est conjointement
organisée par la direction
de la culture et des arts de
la wilaya de Boumerdès et
le TNA", a déclaré le direc-
teur du TNA, Mohamed

Yahiaoui. De son côté, la
directrice de la culture et
des arts de la wilaya de
Boumerdès, Mme Dalila
Aouas, a souligné le
"caractère singulier" de
cette manifestation
dédiée, a-t-elle précisé,
"aux enfants comme aux
adultes, dans des spec-
tacles de différents disci-
plines des Arts de la scène
qui seront présentés par
les artistes de plusieurs
associations et coopéra-
tives locales" Les spec-
tacles se dérouleront, a
poursuivi Mme Aouas,
dans "les salles de diffé-
rents établissements cul-
turels, ainsi qu'aux places
publiques et lieux d'histoi-
re et de mémoire de
toutes les localités de la
wilaya, dont, le centre-ville
de Boumerdès, Bou-
douaou, Bordj Ménaïel,
Naciria, Ouled Moussa, et

Souk El Had, notamment.
Des endroits chargés d'his-
toire tels, les centres d'in-
carcération et de torture,
les prisons ou encore les
lieux qui ont servi aux
opérations barbares d'ex-
termination des Algériens
par l'armée coloniale fran-
çaise, les puits, notam-
ment, ne seront pas en
reste et seront également
"interrogés", a indiqué le
dramaturge et metteur en
scène, un des organisa-
teurs de l'événement,
Omar Fetmouche. "Ce
panorama qui sort des
espaces fermés, va faire
parler les lieux et les
murs", a-t-il appuyé et
verra le public embarqué
dans un registre de
théâtre dit d'"immersion"
qui suscitera l'interaction
avec l'environnement qui
l'accueille", a encore expli-
qué M. Fetmouche. 
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Les courses  Les courses  
directdirecteenn

Douze poulains et pouliches de 3 ans de
race pure arabe, s’aligneront ce samedi
sous les ordres du starter à l’hippodrome
Abdelmadjid Aouchiche du Caroubier, pour
prendre part au prix Raoufe retenu en la cir-
constance pour servir de support au pari
quarté et quinté, sur une distance encore
très courte, c’est un parcours qui nous a
réservé des arrivées explosives, et une
épreuve de qualité modeste, car elle mettra
aux prises des jeunes coursiers qui n’ont pas
été vus à leurs avantages durant leurs
début dans les courses à caractère, sauf les
deux poulains DM. Chihab et Mansour El
Maydan qui seront présents en force, car à
leurs actifs un accessit, la cinquième place
depuis leur début au mois de mai dernier,
par contre pour le reste des engagés leurs
essais se sont soldés par de cuisants échecs,
mais la majorité ont changé leurs parte-
naires avec l’espoir de briser leurs écarts.
Nous vous rappelons que ce pari est réservé
aux poulains et pouliches de 3 ans n’ayant
pas totalisé la somme de 21 000 DA en
gains et places depuis le 1er avril 2025,
donc nous sommes en présence d’une cour-
se très difficile à décortiquer les cinq pre-
miers, car à mon avis tous ces jeunes cour-
siers ont la chance de se pointer parmi les
lauréats de cette épreuve pour la simple rai-
son en parcourant la liste en lice. Les cour-
siers suivants viennent des quatre coins de
notre Algérie comme El Eulma, Barika,
Laghouat et Tiaret.

LES PARTANTS AU CRIBLE

1. DM. CHIHAB. Je prends en considéra-
tion sa 5ème place lors de sa dernière
tentative après deux échecs, cette fois ce
protégé de l’efficace entraîneur AB.
Megouci devra prendre une belle place
sur le podium.

2. VIKAS TUNE.  Ce jeune mâle alezan
une seule sortie a à son actif, classé der-
nier, il risque encore d’échouer.

3. JITTS. Ce protégé de la grande écurie
Fehd Mitidji lors de sa première appari-
tion à Tiaret a été classé parmi les pre-
miers des battus, avec un lot plus robuste
à celui du jour.

4. BOUAA. Deux expériences à son actif,
sa première tentative avant dernier, mais
à sa 2ème 9e dans un lot de 14 partants à
El Eulma, cette fois-ci il peut créer la sur-
prise

5. TOUBA. Il semble que cette pouliche
cherche sa course, car son entourage l’a
confiée à un crack jockey connu par nos
amis turfistes.

6. JASSER. Je le garderai pour les pro-
chaines compétitions. A mon avis, il n’a
pas encore pris confiance.

7. FASSY. L’efficace entraîneur AD.
Feghouli fait rarement les déplacements,
à mon avis cette fois, il a senti qu’il a les
moyens de se présenter sur le podium.

8. AL KHAIR DU PAON. Une seule sortie

à son actif, cette protégée du grand
Haras du Paon, elle a fermé le tableau en
queue du classement 12ème sur 12 par-
tants. 

9. MANSOUR AL MAYDAN. Ce protégé
de l’efficace entraîneur Med Hamidi d’El
Eulma, ne fera pas le déplacement pour
rien, visera la plus haute marche du
podium.

10. ANGE. Méfiance, ce poulain de l’écu-

rie Benarousse de Laghouat a changé de
partenaire, confié à un jockey de grande
expérience.

11. AMIRAT ESSAHRA. Suite à sa derniè-
re sortie du 13 juillet cette pouliche com-
mence à prendre confiance, elle pourra
venir créer un grand exploit.

12. BOUTALEB. Rien que pour son parte-
naire du jour AB. Attallah au coefficient
de réussite très élevé. Attention.

MON PRONOSTIC
9. MANSOUR EL MAYDAN - 5. TOUBA  - 1. DM. 
CHIHAB - 11. AMIRAT ESSAHRA - 3. JITTS

LES CHANCES
4. BOUAA - 12. BOUTALEB

Mansour Al Maydan et DM Chihab, favoris logiques

DANS LE CREUX DE L’OREILLE

HIPPODROME  ABDELMADJID AOUCHICHE - ALGER
SAMEDI 26 JUILLET  2025 - PRIX : RAOUFE - PS.AR.NEE

DISTANCE : 1 100 M - DOTATION : 350.000 DA - DÉPART : 16H30
QUARTÉ - QUINTÉ

PROPRIÉTAIRES N° CHEVAUX JOCKEYS PDS CDS ENTRAÎNEURS
HARAS ESSAHRA 1 DM. CHIHAB T. MEGOUCI 55 7 AB. MEGOUCI

AL. AOUAD 2 VIKAS TUNE JJ : Y. MOUISSI 55 2 B. LAHMICI
F. METIDJI 3 JITTS WF. DJELLAOUI 55 8 H. FATMI
R. BOURMEL 4 BOUAA 0) A. HAMIDI 55 11 MED. HAMIDI
S. ROUICHI 5 TOUBA (0) CH. ATTALLAH 54 3 PROPRIÉTAIRE

K. MAHOUR BACHA 6 JASSER MS. AIDA 54 9 PROPRIÉTAIRE
K. BELARBI 7 FASSY (0) AEK BOUBEKEUR 54 4 AD. FEGHOULI

AM. BETTAHAR 8 AL KHAIR DU PAON A. YAHIAOUI 53 6 AD. FEGHOULI
K. SALHI 9 MANSOUR EL MAYDAN AP. Y. CHELLAL 52,5 12 MED. HAMIDI

M. BENAROUSSE 10 ANGE A. ATTIA 52 1 A. BENGANA
M. BOUKHALAT 11 AMIRAT ESSAHRA D. BOUBAKRI 52 10 MED. HAMIDI
M. BENAROUSSE 12 BOUTALEB AB. ATTALLAH 52 5 A. BENGANA
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L a brigade mobile
de la police judi-
ciaire (BMPJ) de

Bensouna à Chlef a mis
fin aux activités d'un
réseau criminel com-
posé de huit individus
spécialisés dans la fal-
sification de billets de
banque (faux-mon-
nayage), opérant dans
plusieurs wilayas, avec
la saisie de 1,4 million
d'euros en fausse mon-
naie, rapporte jeudi
l'instance sécuritaire.
Un communiqué de la
cellule de communica-
tion et de relations
publiques de la sûreté
de wilaya indique que
cette opération quali-

tative, menée sous la
supervision du procu-
reur de la République
près le tribunal de
Chlef, a été déclenchée
à la suite d'informa-
tions reçues par la bri-
gade selon lesquelles
de la fausse monnaie

circulait dans la wilaya.
Des enquêtes ont alors
été ouvertes sur le ter-
rain. Selon cette sour-
ce, les investigations
ont permis l'arrestation
de plusieurs membres
du réseau, originaires
des wilayas de Sétif,
d'Alger et de Constan-
tine, en possession
d'une importante
somme de fausse
monnaie. Leur métho-
de criminelle de distri-
bution de la fausse
monnaie dans plu-
sieurs wilayas a égale-
ment été découverte.
Elle consistait à propo-

ser cette monnaie sur
les réseaux sociaux,
afin de la mettre en cir-
culation sur le marché.
Le communiqué préci-
se que l'opération a
permis de saisir 1,4
million d'euros de
fausse monnaie (des
billets de 200 euros),
ainsi que des ordina-
teurs, des ordinateurs
portables, des impri-
mantes numériques
haute résolution, de
l'encre, du papier de
contrefaçon, une cal-
culatrice de devises et
de deux véhicules tou-
ristiques utilisés pour
le transport et la distri-
bution entre les
wilayas. Les suspects
ont été présentés à
l'autorité judiciaire
compétente du tribu-
nal de Chlef, qui a
ordonné leur place-
ment en détention
provisoire, selon la
même source.
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L es champions olympiques
algériens, Noureddine
Morceli et Hassiba Boul-

merka, ont été désignés ambas-
sadeurs de la première édition
des Jeux Africains scolaires
(JAS), prévue du 26 juillet au 5
août, dans les villes de Constan-
tine, Annaba, Sétif et Skikda, a
indiqué mercredi un communi-
qué de l'Association des comités
nationaux olympiques d'Afrique
(ACNOA). Les deux athlètes
auront, entre autres, pour mis-
sion de rendre des visites d'en-
couragement aux délégations
africaines dans les villes d'Anna-
ba, Constantine, Skikda et Sétif,
ce qui permettrait aux athlètes
participants ainsi qu'à la jeunes-

se algérienne et africaine de
s'inspirer de leur carrière exem-
plaire, peut-on lire dans le com-

muniqué de l'instance africaine.
Morceli, né le 28 février 1970 à
Sidi Akkacha dans la wilaya de
Chlef, conseiller en sport au sein

de l'université River Side Califor-
nie (éducation physique), ancien
champion olympique et qua-
druple champion du monde sur
1500 mètres. 
Il a également à son actif sept
records du monde (cinq en
plein air et deux en salle) sur des
distances allant du 1500m au
3000m. Il avait également occu-
pé le poste de Secrétaire d'Etat
chargé du sport d'élite en jan-
vier 2020. 
De son côté, Hassiba Boulmerka,
occupe le poste de vice-prési-
dent du Comité olympique et
sportif algérien (COA). Elle avait
offert à l'Algérie, lors des Jeux-
1992 de Barcelone, sa première
médaille d'or olympique sur
1500 m. 
Elle compte également deux
titres mondiaux remportés en
1991 (Tokyo) et 1995 (Gteborg).
Placés sous le haut patronage
du président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune, les
JAS sont une initiative conjointe
de l’Association des comités
nationaux olympiques d’Afrique
(ACNOA) et de la Fédération
internationale du sport scolaire
(ISF), concrétisée suite à une
convention signée lors des Jeux
olympiques de Paris 2024.

«Les relations entre l'Italie et l'Algérie
n'ont jamais été aussi fortes et solides.
Les relations économiques entre les deux
pays se sont considérablement renfor-
cées ces dernières années. Malgré ces
chiffres positifs, nous sommes appelés à
consentir davantage d'efforts ».

La présidente du Conseil des ministres
italien, Mme Giorgia MeloniM
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Morceli et Boulmerka désignés ambassadeurs 
des Jeux Africains scolaires 

49 blessés suite
au renversement
d’un bus 
de transport 
de voyageurs 
à Gdyel (Oran)

Q uarante-neuf (49)
personnes ont été
blessées suite au

renversement d’un bus,
survenu vendredi dans la
commune de Gdyel (Oran),
selon la direction locale de
la Protection civile. Le
médecin commandant
Behlouli Mohamed Sofiane
a précisé que le bus, qui
s’est renversé au niveau de
la Route nationale RN11,
venait de la wilaya de Reli-
zane en direction de la
plage, avec à son bord 51
passagers. 
La même source a indiqué
que 49 passagers ont été
blessés, sans gravité, et ont
été évacués vers l’hôpital
local. Les services de la Pro-
tection civile ont mobilisé
pour leur intervention deux
camions de secours et cinq
ambulances. Une enquête
a été ouverte par les ser-
vices compétents afin de
déterminer les circons-
tances de l’accident.

EXPRESS- HISTORIQUE

Sonelgaz: nouveau pic record de consommation 
électrique

L a consommation nationale de l'énergie électrique a enregistré, mercredi, un huitième pic recordau cours du mois de juillet, atteignant 20.628 mégawatts à 14h43, a indiqué la société Sonelgazvia sa filiale Sonelgaz-Transport d'électricité et Opérateur système. Dans son communiqué, lasociété a attribué ce pic à l'augmentation sensible de la demande en énergie, en raison des tempéra-tures élevées et du taux d'humidité important enregistrés dans plusieurs wilayas du pays durant cemois de juillet. Ce record intervient alors que "les équipes des sys-tèmes de contrôle des différentes filiales de Sonelgaz, notammentcelles de production, du transport et de la distribution, sont en état deveille et de mobilisation afin de garantir l'équilibre du système élec-trique national", selon la même source. Sonelgaz a assuré avoir mobi-lisé des équipes d'intervention sur le terrain pour faire face à touteurgence, dans le cadre de la mise en œuvre de son plan de prépara-tion pour l'été 2025, visant à "garantir la qualité et la continuité duservice public" à travers les investissements réalisés par le groupe.

Près de 500
entreprises 
spécialisées ont
visité le Salon
international
des Deux Lieux
Saints, du Hadj,
de la Omra et du
tourisme à Oran

L a 2e édition du Salon
international des Deux
Lieux Saints du Hadj,

de la Omra et du tourisme,
qui s'est clôturée mercredi
soir au Centre des conven-
tions Mohamed Benahmed
d'Oran, a enregistré la visite
d'environ 500 entreprises
spécialisées dans les
domaines de la Omra, du
tourisme, des voyages et de
l'hôtellerie, a-t-on appris
auprès des organisateurs.
Cet événement annuel a
connu un fort engouement,
a indiqué à l'APS le commis-
saire du salon, signalant
qu'environ 500 agences ont
fait le déplacement pour
découvrir les services pro-
posés à l'occasion. Cette
manifestation de deux jours,
a, par ailleurs, attiré plus de
3 700 visiteurs intéressés par
le tourisme religieux et inté-
rieur et a servi de point de
rencontre pour les agences
de tourisme et de voyages
algériennes, leur permettant
de présenter leurs offres et
de promouvoir la destina-
tion Algérie, a-t-il ajouté. Les
rencontres B2B organisées
dans le cadre de cette édi-
tion ont permis la signature
de 410 contrats dans les
domaines des voyages pour
la Omra, de l'hébergement,
de la restauration et des
visas entre des entreprises
algériennes et leurs homo-
logues saoudiennes, a fait
savoir la même source. Pour
rappel, le Salon internatio-
nal des Deux Lieux Saints du
Hadj, de la Omra et du tou-
risme a été organisé par la
société Even Pro Expo,
basée à Alger, avec la parti-
cipation de 50 entreprises
saoudiennes et 10 autres
algériennes spécialisées
dans le tourisme, l'hôtellerie
et les services liés au Hadj et
à la Omra.

Démantèlement d'un réseau de faussaires et saisie de
1,4 million d'euros en fausse monnaie à Chlef 



L’Algérie a appelé, jeudi
depuis New York, par la
voix de son représentant

permanent adjoint auprès
des Nations unies, Toufik

Laid Koudri, au renforcement
«substantiel » de la diploma-
tie préventive en vue d'apai-
ser les tensions croissantes et
d'empêcher les conflits avant

leur déclenchement.

D ans son allocution lors d'un briefing au
Conseil de sécurité consacré à la coopé-
ration entre l'ONU et l'Organisation de

la coopération islamique (OCI), Koudri a souli-
gné que les défis multiples et complexes aux-
quels sont confrontées la paix et la sécurité
internationales dans le monde actuel « nécessi-
tent une coopération plus profonde et plus stra-
tégique », plaidant pour « le renforcement sub-
stantiel des capacités en matière de diplomatie
préventive afin d'apaiser les tensions crois-
santes et d'empêcher les conflits avant leur
éclatement, notamment dans les pays en déve-
loppement, où les répercussions sont souvent
dévastatrices  ». Dans ce cadre, le diplomate
algérien a précisé que les capacités de l'OCI en
matière de médiation régionale «  constituent
un atout précieux dont il convient de tirer profit
pleinement  », appelant à «  une coopération
accrue dans les domaines de la lutte contre le
terrorisme, du maintien de la paix et de la
consolidation de la paix post-conflit, des
domaines où les besoins sont pressants (...) ». Il

a indiqué que l'Algérie, en tant que membre
engagé au sein de l'OCI «  attache une grande
importance au partenariat entre l'ONU et l'OCI
qui partagent un engagement commun envers
les principes et les objectifs de la Charte des
Nations unies ». Koudri a également relevé que
parmi les domaines jugés essentiels par l'Algé-
rie pour faire avancer ce partenariat fondamen-
tal, figure « la valeur stratégique de la coopéra-
tion » entre les deux organisations. 

« Le DiALogue iNTercuLTureL eT
iNTerreLigieux ; uNe NécessiTé »

Affirmant que l'Algérie considère la promo-
tion du dialogue et de la tolérance comme un
axe central du renforcement du partenariat

entre les deux organisations, le représentant
permanent adjoint de l'Algérie auprès de l'ONU
a rappelé que l'OCI a été fondée en 1966, en
réaction directe à l'attaque ayant provoqué l'in-
cendie ravageur de la Mosquée Al-Aqsa, un acte
qui n'était pas isolé, mais une agression provo-
catrice contre l'un des lieux les plus sacrés. Et
d'ajouter: « Il est profondément regrettable que
des décennies plus tard, les Palestiniens, quelles
que soient leurs confessions, continuent de
faire face à la haine, à la discrimination et à la
privation systématique de leurs droits fonda-
mentaux  », réitérant l'appel de l'Algérie en
faveur du «  respect total de leurs droits inalié-
nables, notamment leur droit à établir un Etat et
à vivre dans la dignité, la liberté et la sécurité ».
Dans le même contexte, il a affirmé que « dans
notre monde interdépendant, la promotion du
dialogue interculturel et interreligieux n'est
plus une option, mais une nécessité, soulignant
que l'OCI et l'ONU « sont des alliés naturels en la
matière ».

Ania N.
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Q ue ce soit l’Élysée, Matignon ou le Quai d’Or-
say, personne ne sait comment faire face au
déséquilibre mental dont souffre leur

ministre de l’Intérieur, Bruno Retailleau. Est-il encore
capable d’entendre raison ? Sinon faut-il lui passer la
camisole de force et l’interner  ? Le chef de l’État,
Emmanuel Macron, a renoncé à le recevoir dans son
bureau. Il a chargé François Bayrou, le Premier
ministre et de le prendre en charge. Ne pensez pas
que nous exagérons dans nos propos en disant que
Retailleau, le ministre de l’Intérieur français, travaille
du chapeau. Il multiplie des décisions qui se retour-
nent contre son pays. Il n’a pas l’air de comprendre
ce qu’est la réciprocité et les conséquences qu’elle
entraine pour la France. Dans les premiers signes de
sa pathologie tout le monde a cru qu’il s’agissait
d’une crise aiguë de racisme qu’il exprimait. Mais ses
dernières décisions ne laissent aucun doute sur son
état mental. Entre railler son président de la Répu-
blique pour son « en même temps » (être de droite et
de gauche à la fois) ou l’enterrer, en 2027, avec son «

macronisme  », alors qu’il fait partie de son gouvernement,
les symptômes sont là. Ou d’aller braconner chez son voisin
des affaires étrangères, Jean Noël Barrot, et ordonner de ne
plus reconnaître les passeports algériens. Quelques jours
après, il récidive en interdisant aux représentants diploma-
tiques algériens de prendre possession de leur courrier
diplomatique dans les aéroports français. Retailleau est en
plein délire. La réaction de l’Algérie ne s’est pas fait attendre.
Elle annonce sa décision « d’appliquer avec rigueur et sans
délai, le principe de la réciprocité. Elle se réserve, également,
le droit de recourir à toutes les voies légales appropriées, y
compris la saisine des Nations unies, afin de faire valoir ses
droits et d’assurer la protection de sa mission diplomatique

en France ». Des Français risquent de voir leurs passeports
non reconnus en Algérie. Les diplomates français en poste
en Algérie risquent de se retrouver sans leur valise diploma-
tique. Voilà le travail d’un ministre qui, clandestinement, a
donné des instructions relevant d’un autre ministre. Lequel
collègue a encaissé le coup en silence. Certainement pour
ne pas exposer le désordre de son pays devant le monde
entier. Reste le Premier ministre, François Bayrou, qui a reçu,
jeudi dernier, Retailleau, pour essayer de le ramener à la rai-
son et lui faire promettre de ne plus récidiver, dans l’intérêt
de la France. Rien n’a filtré de cette rencontre. Aucun média
français n’a donné, en son temps, la moindre information sur
cette rencontre. La pensée unique dans toute sa splendeur.
Ce n’est qu’hier à la mi-journée, que Retailleau s’est contenté
d’un « je m’en suis sorti ». Parole d’un dérangé. C’est Macron
qui a « allumé le contre-feu » avec son ancienne décision de
reconnaitre l’État de Palestine. En…septembre prochain.
Une aubaine pour les médias de l’hexagone qui se sont jetés
sur « l’os » pour zapper les frasques de leur ministre devenu
fou ! 

Zouhir Mebarki   L’
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L’Algérie appelle à renforcer
la diplomatie préventive
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Le président de la république, M. Abdelmadjid

Tebboune, a rencontré, jeudi dernier, à l'état de la
cité du Vatican, sa sainteté le pape Léon xiV.

Grand malaise à Paris 

DÉCÈS DU JOURNALISTE 
NACER TIR 
La DG de la 
Communication à la
Présidence présente
ses condoléances
L a Direction générale de la Communica-

tion à la présidence de la République a
présenté ses sincères condoléances et sa pro-
fonde compassion à la famille du journaliste
de la Radio nationale, Nacer Tir décédé, hier,
à l'âge de 58 ans. "La Direction générale de la
Communication à la présidence de la Répu-
blique adresse ses condoléances les plus
attristées et ses sincères sentiments de com-
passion à la famille du journaliste de la Chaî-
ne II, feu Nacer Tir, qui fut l'un des piliers de
la chaîne d'expression amazighe", lit-on dans
le message de condoléances. "En cette dou-
loureuse circonstance qui affecte l'ensemble
de la corporation médiatique, nous prions
Allah Tout-Puissant d'entourer le défunt de
Sa sainte miséricorde, de l'accueillir en Son
vaste paradis, et de prêter à ses proches
patience et réconfort. À Dieu nous apparte-
nons et à Lui nous retournons", ajoute la
même source. Pour sa part, le ministre de la
Communication, Mohamed Meziane, a pré-
senté, ses sincères condoléances et exprimé
sa profonde compassion à la famille et aux
collègues du journaliste de la Chaîne II de la
Radio algérienne, Nacer Tir, décédé ce ven-
dredi à l'âge de 58 ans. "C'est avec une gran-
de tristesse et une profonde affliction que le
ministre de la Communication, Mohamed
Meziane a appris le décès du journaliste de la
Chaîne II, Nacer Tir, décédé ce vendredi à
l'âge de 58 ans des suites d'une longue mala-
die", lit-on dans le message de condoléances.
Le défunt était connu pour son dévouement
au travail et son grand professionnalisme. Il
était respecté et apprécié de ses collègues et
de tous ceux qui le connaissaient. Le défunt a
eu une carrière professionnelle riche de 32
ans, au cours de laquelle il a occupé plusieurs
postes et contribué avec professionnalisme à
l'enrichissement du travail radiophonique en
langue amazighe. En cette douloureuse cir-
constance, le ministre de la Communication,
présente "ses sincères condoléances et expri-
me sa profonde sympathie à la famille du
défunt et à toute la famille médiatique de la
radio nationale, priant Dieu Tout-Puissant de
lui accorder Sa sainte miséricorde et de prê-
ter à ses proches réconfort et patience".

R. N.

LUTTE CONTRE LES INCENDIES DE FORÊTS
10 avions mobilisés à Bordj Bou Arréridj

P as moins de 10 avions de lutte contre les incendies ont été déployés pour éteindre un feu qui
s’est déclaré mercredi dans la zone d’El Kariou, dans la commune de Theniet En-Nasr (Bordj

Bou Arréridj), selon le responsable de l'information de la direction de la Protection civile, le lieute-
nant-colonel Ali Dahmane Rabah. Le même officier a précisé que les 10 avions en question, appar-
tenant à la Protection civile, dépêchés depuis Béjaïa, Annaba et Jijel, ont permis d'éteindre plu-
sieurs foyers d’incendies, en mettant à contribution les colonnes mobiles de Bordj Bou Arréridj,
Béjaïa et de M’sila, appuyés par des éléments de la Protection civile venus de Bouira et de Sétif.
Un centre de commandement opérationnel a été mis en place pour coordonner l’activité de lutte
des différentes unités, assistées d’éléments de l’Armée nationale populaire (ANP) et de citoyens
qui ont contribué à l'évacuation des habitants des villages situés dans le voisinage du sinistre.
Selon le lieutenant-colonel Ali Dahmane Rabah, les évacuations ont été effectuées avec succès et
aucune perte humaine n'a été déplorée. A. N. 

w AU SERVICE DES INTÉRÊTS MUTUELS
L’Italie, partenaire essentiel
et sérieux 

w CHEZ LE PAPE AU VATICAN 
Le vrai sens du dialogue
interreligieux 
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Toufik Laid Koudri, représentant permanent adjoint
de l’Algérie auprès des Nations unies

POUR AVOIR PRÊCHÉ LA VÉRITÉ 
Le mufti général d’El-Qods arrêté

par les forces d’occupation 
L es forces d’occupation israéliennes ont procédé hier à l’arrestation du mufti général d’El-

Qods et des territoires palestiniens, ainsi qu’imam et prédicateur de la mosquée Al-Aqsa,
le cheikh Mohammed Hussein. Ce dernier a été interpellé dans les cours de la mosquée

sacrée, peu après avoir prononcé son prêche du vendredi, avant d’être conduit de force à la
porte des Maghrébins, dans la partie ouest du site religieux.

L’information a été confirmée par la Direction des Waqfs islamiques à El-Qods, qui a dénon-
cé une nouvelle escalade visant les symboles religieux musulmans dans la ville sainte occupée.
Les images diffusées montrent le cheikh Hussein entouré par des policiers israéliens et traîné
hors des lieux saints, suscitant une vague d’indignation dans les milieux religieux et populaires
palestiniens. Peu après cette arrestation, la police israélienne a annoncé la libération du cheikh
Hussein, tout en lui imposant une interdiction d’accès à la mosquée Al-Aqsa jusqu’à dimanche
prochain, et en le convoquant pour un nouvel interrogatoire à la même date. Aucun chef d’ac-
cusation clair n’a été précisé à ce stade.Selon la Commission des affaires des détenus  et ex-
détenus palestiniens, il s’agit d’une manœuvre visant à intimider les figures religieuses et à res-
treindre leur liberté de culte et d’expression, notamment lorsqu’elles dénoncent les crimes de
l’occupation. Durant son prêche du vendredi, le cheikh Mohammed Hussein avait dénoncé
avec vigueur le silence international face aux crimes israéliens commis de Rafah, au sud de la
bande de Ghaza, jusqu’à Jénine, au nord de la Cisjordanie occupée. Ses mots ont visiblement
dérangé, au point de provoquer une réaction immédiate des autorités de l’occupation. Dans le
même contexte, les forces israéliennes ont empêché des fidèles bannis d’Al-Aqsa de prier
devant la porte des Lions (Bab al-Asbat), en les expulsant de force, accentuant le climat de
répression imposé à l’esplanade des Mosquées. Ce n’est pas la première fois qu’une telle arres-
tation vise une figure religieuse musulmane à El-Qods. En avril dernier, le prédicateur de la mos-
quée Al-Aqsa, cheikh Mohammed Salim, avait lui aussi été arrêté pour avoir évoqué la guerre à
Ghaza dans son sermon. Il avait été interdit d’entrée à la mosquée pour une semaine. Par
ailleurs, le cheikh Akrama Sabri, autre voix influente d’Al-Aqsa, a fait l’objet à plusieurs reprises
de détentions arbitraires et d’interdictions prolongées d’accès à la mosquée. Ces actes répres-
sifs interviennent alors que l’entité sioniste poursuit, avec le soutien direct des États-Unis, sa
guerre d’extermination contre la population palestinienne de Ghaza, commencée le 7 octobre
2023. Une guerre marquée par des massacres, des famines organisées, des destructions mas-
sives et un déplacement forcé de la population, en dépit des appels de la communauté inter-
nationale et des injonctions de la Cour internationale de justice à cesser les hostilités. Selon les
derniers chiffres des autorités sanitaires palestiniennes, cette guerre a causé plus de 203 000
morts et blessés, en majorité des enfants et des femmes, plus de 9 000 disparus, ainsi que des
centaines de milliers de déplacés vivant dans des conditions de famine extrême. L’arrestation
du cheikh Mohammed Hussein constitue un nouvel épisode d’une politique systématique
visant à faire taire toute voix qui refuse de se soumettre à l’occupation ou qui ose dénoncer l’in-
justice. Une atteinte flagrante au droit à la liberté religieuse et à la dignité humaine, dans un lieu
saint symbolique pour des millions de musulmans à travers le monde.

M. Seghilani 
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